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NOTE

The original English texts of the docaments published
as appendices, which ",pre submitted to the Unitea
Nations Commission for Indonesia by the delegations of
the Nctherlands and the Republic of Indonesia, are con­
tained in the mimeographed document 8/1449. The
documents published in the present volume haye been
edited.

I Le texte original anglais des documents publiés en
annexe, qui ont été soumis à la Commission des Nations
Unies pour l'Indonésie par les délégations des Pays-Bas et
de la République d'Indonésie, figurent dans le document
miméographié 8/1449. Les documents publiés dans le
présent volume ont été revus et annotés.
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Leuer dated 9 January 1950, addressed to the President
of the Security Council, from the United Nations Com­
mission for Indonesia, submitting the second interim
report of the Commission

''\Te have the honour to forward herewith the second
;nterim report of the United Nations Commissinn for
Indonesia, which is submitted in accordance with the
Commission's terms of reference as set forth in the reso­
lution adopted by the Security Council on 28 January
19·19 [S/1234]·

In this report, the Commission deals with its activities
in Indonesia during the period from 5 August to 28
December 1949.
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Introductioll

I. In its first interim report (5/1373) to the Security
Council, the United Nations Commission for Indonesia
stated that it had succeeded in bringing the parties to­
gethN and in assisting them to implement the resolution
of 28 January 19.~9, in so far as provided for by the
Council's directive of 23 March 19-!-9 (421 st meeting).1
In particular, the Commission reported that the follow­
ing objectives of the Council's directive had been fully
attained:
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1 Voir les Procès-verbaux officiels du Conseil de sécurité,
Quatriémé année, 421 ème séance, No 24.

Introduction

1. Dans son premier rapport provisoire au Conseil de
s~curitè (S/1373), la Commission des Nations Unies
pour l'Indonésie a déclaré qu'elle avait réussi à mettre
les parties en présence et à les aider à appliquer la
rpsolution du 28 janvier 1949, conformément aux ins­
tructions reçues du Conseil le 23 mars 1949 [42lème
s~ance] l, La Commission a, notamment, indiqué que
les objectifs ci-après, dpfinis par le Conseil dans seJ ins­
tructions, avaient été atteints:

a) Rétablissement du Gouvernement de la Répu­
blique à Djokjakarta;

b) Accord entre les parties relatif à la cessation des
hostilit{'s et ordres de cesser les hostilités donnés à leurs
forces respectives;

c) Accord sur la date de la Conférence de la Table
ronde à L<l. Haye et sur les conditions dans lesquelles
elle se tiendrait.

2. Comme la Commission l'a déclaré dans son rap­
port spécial du 8 novembre (S/1417), la Conférence de
la Table ronde qui s'est ouverte à La Haye le 23 aoflt
s'est terminée avec succès le 2 novembre.

3. Dans l'intervalle, la tâche dont la Commission
devait s'acquitter à son siège en Indonésie a été exé­
cutée, en l'absence des membres àe la Commissi.on, par
leurs suppléants, qui avaient pour instructions d'agir au
nom de la Commission (S/1417, paragraphe 41. Cette

. tâche consistait essentiellement à aider les parties à rendre
effective la ce~sation des hostilités. La Commission de­
v~it également aider les parties à régler les questions
relatives au paragraphe 7 de la déclaration néerlandaise
du 7 mai, concernant l'adm:,lÎstration civile républicaine
(S!t373, paragraphe 44); à organiser les services de
fournitures conformément aux obligations contractées
par le Gouvernement de la République, teIJ~s qu'elles
sont définies dans l'Accord de cessation des hostilités
(S/1373, appendice VIII) ; enfin à libérer les prisonmers
politiques et les prisonniers de guerre de facto (S/1373,
chapitre IV).

4. Après l'heureuse issue de la Conférence rIe la
Table ronde, la Commission a été invitée à participer
aux pr~paratifs en vue du transfert de la souveraineté
et de l'établissement de la République des Etats-Unis
d'Indonésie.

5. Dans le présent rapport. la Commission traite de
son activité en Indonésie pendant la période comprise
entre le 5 aoüt et le 28 décembre 1949.

iv

(a) Restoration of the Republican Government to
Jogjakarta;

lb) Agre('ment between the parties on a cessation of
hostilities and issuance of cease-hostilities orders to their
respective forces;

(c) Seulement of time and conditions for the Round
Table Conference at The Hague.

1 See Official Records of the Security Council) Founh
J'ear, 42lst meeting No. 24.

2. As stated in th~ Commission's special report of
8 No\"Cmbf'r (S/'4'7), the Round Table Conference
which opened at The Hague on 23 August was brought
to a successful conclusion on 2 Nov~mber.

3. !'.fean\\'hile, the task of the Commission at its
scat in Indonesia was carried out, in the absence of the
members of the Commission, by their deputies who were
instructed ta act on the Commission's behalf (S/1417,
para. -!-). This task \Vas chiefly to assist in effectuating
the cessation of hostilities. In addition, there remained
assistance to the parties in the wOl'king out of para­
graph 7 of the Netherlands statement of 7 May con­
cerning Republican ci\'il administration (S/1373, para.
++) ; in the organization of supplies arising out of the
Republican Government's obligations as set forth in the
Cl"ase-hoJtilities Agreement (S/1373, appendix VIII);
and, finally, in the release of political prisoners and
de facto prisoners of war (S/1 373, chapter IV).

4. \Vith the successful outcome of the Round Table
Conference, the Commission was invited to participate
in the preparations for the transfer of sovereignty and
the establishment of the Republic of the United States of
Indonesia.

5. In this report, the Commission deals with its
activities in Indonesia during the period from 5 August
to 28 December '949.



cessationdeApplication de l'Accord
des hostilités

J.

11. A sa troisième réunion, tenue le 20 août, le 'Jon­
seil mixte central a chargé les comités mixtes locaux de
procéder immédiatement à l'attribution de zones de
patrouille, conformément aux dispositions du paragraphe
8 de la deuxième partie du Manuel néerlando-indonésien
pour l'application de l'Accord de cessation des hos­
tilités. Le Conseil a rappelé qt::: la délimitation des
zones n'avait pour objet que d'assurer le maintien de
l'ordre public et ne devait pas donner lieu à la création
de lignes de démarcation dans les domaines économique,
social ou autre. A Java, dans les résidences où les de'lx
parties, sur la base de l'Accord de statu quo, avaient droit
à des zones de patrouille, ces zones de' aient être dé­
limitées de manière à constituer, dans toute la mesure du
possible, une région d'un seul tenant pour chaque partie,
sauf lorsque les patrouilles devaient avoir un caractère

A. ORGANISATION DES COMITÉS MIXTES LOCA'UX ET

DÉLll\I1TATION DES ZONES DE PATROL'lLLE

6. On se souvient que, le 3 août 1949, le Gouverne­
ment des Pays-Bas et le Gouvernement de la Répu­
bIiqüp ont donné simultanément l'ordre de cessation des
hostilités, qui était exécutoire à partir de minuit le Il

août .949 pour Java et à partir de minuit le 15 août
1949 pour Sumatra (S/1373, paragraphe 43).

7. Par la suite, les deux parties ont adressé à ce
sujet des instructions et des ordres aux commandants
locaux. Néanmoins, le Gouvernement de la Républi­
que a fait observer ultérieurement que des difficultés de
communications avaient empêché ses instructions et ses
ordres de parvenir à certains commandants locaux avant
l'entrée en vigueur des ordres de cessation des hostilités.

8. Conformément aux dispositions de l'Accord de
cessation des hostilités 2, le Conseil mixte central
(S/1373, paragraphe 42), à s2. première séance, tenue

le 9 août, a constitué treize comités mixtes locaux, dont
quatre à Sumatra et neuf à Java (annexe I) pour as­
surer l'application sur le plan local des ordres de ces­
sation des hostilités. Ces comités, composés de repré­
sentants des deux parties et de représentants de la Com­
mission des NatIOns Unies pour l'Indonésie, relevaient
directement du Conseil mixte central. Dans les comités
mixtes locaux qui s'occupaient àe territoires ne faisant
pas partie de la République des représentants des ter­
ritoires membres de l'Assemblée consultative fédérale
(ACF) ont participé, au moins en qualité de membres
associés, à l'examen des questions qui les intéressaient
directement.

9. Les difficultés rencontrées par les autorités re­
publicaines ont retardé l'organisation de plusiet.<rs comités
mixtes locaux à Java et à Sumatra, mais, le 9 septembre,
le Conseil mixte central a noté que tous les comités
mixtes locaux avaient été organisés et fonctionnaient
pleinement.

la. L'article 6 du règlement d'application de l'Accord
de cessation des hostilités (S/l373, appendice VIII)
prévoyait qu'après s'être concertées, les parties pro­
céderaient à la délimitation et à l'attribution des zones
de patrouille en vue du maintien de l'ordre public.

2 Voir les Procès-verbaux officiels du Conseil de sécurité,
Quatrième année, Supplément spécial No. 5' document S/ 1373

(annexe VIII).

9. Difficulties encountered by the Republican auth­
orities led to a delay in the organization of several local
joint committees in both Java and Sumatra, but on
9 September the Central Joint Board noted that all of
the local joint committees had been organized and were
fully {-..mctiC'ning.

10. Under article 6 of the regulations governing tr
implementation of the Cease-hostilities Agreement
(S/1373, appendix VIII), it was provided that after
cor.sultation among themselves, the parties would de­
lineate and allocate zones of patrolling for the main­
tenance of law and order.

Il. At its third meeting, on 20 August, the Centra!
Joint Board directed the local joint committees to pro­
ceed forthwith with the allocation of zones of patrolling
as provided for in paragraph 8 of part II of the Nether­
lands-Indonesian Manual for the implcmentation of the
cessation of hostilities. The Board emphasized that the
delineation of zones was only for the purpose of main­
taming law and order and should not create demarcation
lines in economic, social and other respects. In Java,
in the residencies where both parties on the basis of the
status quo were entitled to zones of patrolling, such zones
should be delineated so as to constitute, as far as possible,
one contiguous area for each party, except where com-

7. Subsequently, directives and pertinent orders were
transmitted by both parties to the local commanders in
the field. However, the Repubiican Government later
poimed out that communications difficulties prevented
its directive~ and orders from reaching sorne of the local
commanders before the cease-hostilities orders had be­
come effective.

8. As provided by the Cease-hostilities Agreement,2
at lts first meeting on 9 August, the Central Joint Board
(S/1373, para. 42) established thirteen local joint com­
mittees, four in Sumatra and nine in Java (appenclix I)
to implement the cease-hostilit'.es ordt:rs at the local
level. These committees consi'.œd of represen!ative~ of
both parties and of the United Nations Commission for
Indon.::sia, and were responsible d 'ctly to the Central
Joint Board. In those local joint committees dealing
\Vith terri tories outside the Republic, representatives of
those territories which were members of the Federal
Consultative Assembly participatèd, with the status a~

least of associate members, in the discussion of questions
of direct concern to them.

A. ORGANIZATION OF LOCAL JOINT COMMITTEES AND

DELINEATION OF ZONES OF PATROLLING

6. It wiU be recalled that tne Netherlands and Re­
publican Governments issued the cease-hostilities orders
simultaneously on 3 August 1949, to be effective in Java
as from midnight 10/1 1 August 1949 and in Sumatra as
from midnight 14/15 August 1949 (S/1373, para. 43)'

2 Sel' Official Records of the Security Council, Fourth
Year, Special Supplement No. 5, document S/l373 (appen­
dix VIII).
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mixte. A Sumatra, les zones de patrou;}le devak. -'. être
cI~li:nit{-es cie façon à en maintenir le nombre à un
mllllmum.

12. Au moment où les ordres de cessation des hos­
tilités sont entrés en vigueur, les secteurs occupés par les
différentLs unit{-s des deux parties formaient une
mosaïque très compliqu{-e et les troupes et les partisans
lrm{-s de la République {-taient diss{-min{-s clans tout Java
et Sumatra. C'est pourquoi les comités mixtes loca'lx, en
cI{·limitant et en attribuant les zones de patrouille, se '>ont
fatalement heurt{-s à cie grancles clifficultés. Le problème
s'aggravait également du fait que les par~ies n'avaient
pas les mêmes points de vue sur la d{-finition et l'inter­
prhation du statu quo, la d6finition des "partisans armés"
et la responsaGilité administrative. La question ries four-

1

nitl~res aux autorit{-s de la RépubEque constituait encore
un autre facteur dont il fallait tenir compte.

13. Bien que des accorcls locaux de caractère pro­
visoire aient été conclus dans certaines régions, très peu
cie comit{-s mixtes locaux avaient réellement progressé
dans leurs discussions, et, à la mi-septembre, plusieurs
d'entre eux avaient renvoyé la question de la délimita..
tion des zones de patrouille au Conseil mixte central,
pour d{-cision.

l.j.. Au cours des semaines suivantes, diverses proposi­
tions ont {-t{- faites en vue cie rpsoudre- les difficultés
d'orclre militaire et administratif. Le 20 septembre, le
Pr{-sident de la dél{-gation de-s Pays-Bas a communi­
Cjué directement à la d{-I{-g.ltion de la Rèpublique des
propositions en vue d'un règlement provisoire d'ensemble
des questions militaires et d'administration civile dans la
plus grande partie de- Ja\·a. La cI{-l{-gation néerlandaise
proposait que, dans les r{-gions où les zones de patrouille
n'avaient pas {>te, dnimit{-es, les comnmndants locaux des
deux parties ex{-cutent cie concert des opérations contre
les {-I{-ments de d{-sordre. Aux termes de ces mêmes pro­
positions, les deux partips seraient conjointement respon­
sables clu maintien cie l'ordre public clans les zones
d'opérations et de la concentration des troupes dans des
r{>gions d(~termin{>es cI'un commun accord; clans les
zones délimitées, les commandants militaires devaient
vtre pleinement responsables du maintien cie l'ordre pu­
blic, mais on s'efforcerait également de concentrer les
troupes dans CèS r{-gions (annexe II, document 1).

15. La dél{-gation de la République a accepté le
principe cI'une "action coorclonr:-~e" dans le domaine
militaire. Elle a {-gaiement estimé qu'il fallait résouGre
la question du regroupement cles unités néerlandaises et
r{>publicaines et qu'il convenait d'{-tablir un contact et
des communications entre les commandants des troupes
des deux parties. En outre, la délégation cie la République
a pens{> Cju'une police militaire {-tait nécessaire pour
assurer le transfert cie la responsabilité en r:e qui con­
cerne le rétablissement et le maintien de la paix et de
l'ordre public (annexe II, document 7). Elle s'est
I!!:c!arée prête à engager le plus rapidement possible des
négociations techniques relatives à ces propositions.

16. Ces propositions n'ont pas fait l'objet de plus
amples discussions, mais la dél{-gation néerlandaise a
prùenté au Conse-il mixte central un projet d'accord
relatif à l'attribution rlps responsabilités en matière de
patrouilles militaires clans les r{-gions de Java central.
Cet accord, qui avait fait l'objet d'un examen préalable
avec les membres de la délégation républicaine,

2

binee! patrolling was to take place. In Sumatra, zones of
patrolling were to be delineated so as to limit the zones
to the least possib1e number.

12. At the time the cease-hostilities orclers came into
effect, the armed forces of both parties were close1y inter­
mingied, and the Republican armed forces and armed
adherents were wiclely scattered throughout Java and
Sum2.tra. The delineation and allocation of zones of
patrolling by local joint committees, therefore, inevit­
ably met with very serious difficulties. The pmblèm was
further aggra\'ated by the divergence of views with re­
gard to the deE::;(ioIl ,-;n j Interpretation of the status quo,
the definition of "armecl adherents", and with regard to
administrati..-e [esponsibility. Thè questioa of supplies
to the Republican authorities was still another factor
which had to be taken into consideration.

15. The Reptlbl:can clelegation agreed to the prin­
cipIe of "co-ordinated action" in the military fielcl. It
was also of the opinion that the problem of the disloca­
tion of Netherlancls and Republican units shoulcl be
solved, and that contact and communication should be
established between the commanders of the troops on
both sides. Tht Republican delegation further be­
lieved that a corps of military police was necessary for
the transfer of responsibility in connexion with the
restoration and maintenance of peace and order (ap­
pendix II, document 7). The Republican delegation
expressed its readiness to open technical discussions on
these proposais at the earliest possible time.

16. While no further discussions were held con­
cerning the above proposaIs, a draft arrangement for
the allocation of military patrolling responsibilities in
areas of Central Java was submitted by the Netherlands
delegation to the Central Joint Board. This arrange­
ment, which hacl previously been discussed with mem­
bers of the Republican delegation, provided for co-

13. Although provisional local agreements were made
in some areas, few ùf the local joint committees macle
substantial progress in. these discussions, and by the
middle of September several had referred the question
of delineation of zones of patrolling to the Central Joint
Board for its decision.

14. During the following weeks severai different pro­
posaIs were advanced to meet existin?; difficulties in the
military and administrative fields. On 20 September,
the Chairman of the Netherlancis clelegatior. made clirect
proposais to the Republican delegation :or an Q\'er-all
provisional settlement of militaIT and civil administra­
tive affairs throughout most of Java. Uncler these pro­
posaIs it was Duggested th3.t in areas where zones of
patrolling had not been delineatecl, local commanders
on both sicles should, in ml;tual consultation, carry out
combined action against lawless elements. The pro­
posaIs further provided for joint responsibility for the
maintenance of Iaw and order in areas of action and for
concentration of the troops in regions determined by
mutuaI consultation; in delincated zones, military com­
manders were to be fully responsible for the maintenance
of law and order, but endeavours woulcl also be macle to
concentrate the troops in those areas (appendix II, docu­
ment 1).

1.
1
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ticaine,

ordinated paî.rol!ing in sorne areas and, in other areas,
for the allocation of zones of patrolling involving troop
withdrawals by both parties. The Republican represcn­
tative was not in a posit;on to agree to this proposaI be­
cause, in the opinion of his Government, as subsequently
explained in the aide mémoire of 18 October (appendi:\.
II, document II): "It coule! not approve .he provision
fol' the withdrawol of TNP units from a certain area,
since it regretted to state that its experience clearly
showcd that wherc its forces withdre\V disorderly cle­
ments infiltrated, thus increasing' the security problel11
to be facee! by the TNI forces when later thl'y once
more assumed respc,nsibility for said area." The :-:'e­
publican represe-ntativ(' woulcl only agree to the draft
orrange-ll1cnt on condition t[:a'. TNI forces were not
withdrawn from this area, and that co-ordinated patrul­
ling was cstablishecl instcad. The- representati'.·e of the
Federal Consultati\'e Assembly su:)ported the Republi­
l'an viewpoint. The l'ictherlands representative denied
that the Nctberlands troops would not be in a position
to rr..aintain law and order in the area in question; he
e!id not object in principlc to co-ordinated patrolling,
but was not able to accept the Replblican counter­
suggestion; in his opinion, the rdusaI by one party to
g1'ant givcn ZOIH'S of patrolling to the otlH'r would under­
mine the very basis of the Cease-hostilities Agreement.

17. In view of the Republican refusaI of the Nether­
lane!s proposaI, the Nctherlands representative requested
the Commission to make its recommendations. On be­
hal[ of the Commission, the Chairman took note of
this request and saie! that, without p~-ejllClice to the
specifie rccomn1C'ndations to be mae!e, 111' would like to
make the following general statement:

"For the past three w('cks the representatives cf the
Cnitec! Nations Commission for Indonesia CCNCI) have
noted with inte]'est the- direct discussions between the
parties ar'Jund the so-calkd "s' Jacob plan", and latc1y
the plan of October 10, and have hoped that these dis­
cussions might re-sult in agTeement for an O\'er-all
arran~~ement of the military situation in Java and
Sumatra. Thev no\\' ';nderstand that the discussions
have not yet ,'e;ched this desired conclusion.

"The Commission representati\'es are rcluctant to
intervene in these direct discussions if there is a clear
possibility of an early settleme-nt. However, thcy would
clraw attention to the fact that two months after the
Cease-hostilities Agreement came into effect, the parties
in their discussions on the local joint committe-es have
in no single case yet réached agreement on the final
allocation of the responsihility in the various areas for
the maintenance of law and order. Some committees
ha\'e alrcady referred their dis:1greeme-nts to this Board,
and it is apparent that there is no possibility of an carly
scttlement in those committees where discussions are
still )" .ceeding.

"The Commission represe-ntatives wish to ad\'ise the
Board that t1~ey consider this situation places too great
a strain on the Cease-hostilities Agreement and will give

3 Telltara Nasiollal Illdonesia (IncionC'sian National Army).

prévoyait une action coordonnée de patrouille dans
certaines régions et, dans d'autres régions, l'attribution
de zones de patroèlilles à la suite de retraits de troupes
effectués par les deux parties. Le représentant de la
République n'a pu accepter cette proposition; en effet,
son gouvernement, comme il l'a ultérieurement expliqué
dans l'aide-mémoire du 18 octobre (annexe II, document
II) "ne pouvait accepter le retrait des uni:és de la TNI 3

d'une région donnée, parce que l'expérience lui avait mal­
heureusement appris que des éléments rebelles s'infil­
traient dans les régions que ses troupes évacuaient; de ce
fait, les forces de la TNI éprouvaient plus de difficultés
à assurer le maintien de l'ordre, quand', & une date
ultérieure, elles assumaient de nouveau la re~ponsabiEté

de la :'égion en question". Le représentant de la Répu­
blique n'a consenti à accepter le projet d'accord (.'.le si
les forces de la TNI n'étaient pas retirées de cette
région et si l'on procédait à une action coordonnée de
patrouille. Le représentant de l'Assemblée consulta­
tin' fédérale a appuyé le point de vue de la République.
Le représentant des Pays-Bas a déclaré que les troupes
néerlandaises séraient parfaitement en mesure de main­
te-nir l'ordre public dans la région en question; il n'avait
pas d'objection de principe contre une action coordon­
née de patrouille, mais il ne pouvait accepter la contre­
proposition de la République; à son avis, une des deux
parties, f'n refusant d'accorder à l'autre certaines zones de
patrouille, saperait la base même de l'Accord de !:cs­
sation des hostilités.

17. La République ayant repoussé la proposition des
Pays-Bas, ;e représentant des Pays-Bas a demandé à
b Commission de faire des recommandations. Au nom
de la Commission, le Président a pris note de cette de­
mande et a indiqué que, sans préjuger les recommanda­
t'ons précises qu':l faudrait formuler, il désirait faire
la déclaration générale ci-après:

"Au cours <.les trois dernières semaines, les représen­
tants de la Commission des Nations Unies pour l'In­
donésie ont noté avec intérêt les discussions directes aux­
quelles les parties ont procédé au sujet de ce qu'on
appelle le "plan s'Jacob" et, récemment, au sujet du
plan du ra octobre; ils ont espéré que ces discussions
aboutiraient à un accord permettant de régler dans son
ensemble la question militaire à Java et à Sumatra. Ils
constatent maintenant que les discussions n'ont pas
encore abouti à cette conclusion souhaitée.

"Les représentants de la Commission répugnent à inter­
\'enir dans ces discussions directes s'il existe une pos­
sibilité mar,i~este de parvenir à un règlement rapide.
Néa.nmoins, ils aimeraient attirer l'attention sur le fait
suivant: deux mois après l'entrée en vigueur de l'Accord
de cessation des hostilités, les parties, dans leurs dis­
cussions au sein des comités mixtes locaux, ne sont encore
dans aEcun cas parvenues à un accord sur l'attribution
finale des responsabilités dans les diverses régions en ce
qui concerne le maintien de l'ordre public. Certains
comités ont déjà saisi le Conseil de leurs désaccords, et il
apparaît que les comités où les discussions se poursuivent
ne pourront pas aboutir rapidement à un accord.

"Les représentants de la Commission désirent signaler
au Conseil qu'à leur avis, cette situation porte atteinte à
la mise en œuvre de l'Accord de cessation des hostilités

3 Telltara Nasional Indonesia (Armée nationale indonésienne).
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rise to instabili tics \l'hich \l'oulcl seriously endanger the
satisfactorl' implementation of the Agreement. The
CNCI representatives consider that this urgent position
l'ails for ill1mediate steps bl' t. .' Board ancl to this end
they propose the following' measure:

., 'That the Board appoint a militarl' sub-committee of
an l'quai numher of Netherlancls and Republican senior
staff officers, and the l::\"CI militarl' representatives, to
dra\l' up an arrangement for the allocation of militarl'
patrolling responsibilities as bet\"pen the parties, for the
maintenance of law and order, in the first place through­
out the island of java, and su1}:,equentll' throughout the
island of Sumatra. This sub-committee shall report
back to the Boarcl no later than ... October in regarcl ta
the arrangements for Ja\·a'."
The Chainnan emphasized that the Commission's sug­
gestion dicl not connict with the question of the specific
recommendations to be made, and requested the part ies
to gin:, clue consideration to the Cmnmission's p" )po~al

as a step towards an o\'('r-all arrangement.

18. In the meantime, the Republican GO\'ernmcnt
had submittecl an aide-mhnnil c, dated 13 October, to
the High Representative of the Crown in IndOIll'sia

l, appendix IL clocument 8). In this aide-mémoire the
Republican Go\'CrnmenL stated that the military
situation, especially in East java, filled it with great
concern, and it therefore proposed that the military staffs
of both parties irnmecliatcll' meet to \l'ork out a scheme
of co-ordinatecl action. Cncll'r this scheme Netherlands
forces \l'oulcl shortlv be concentrated in regencv and
residencl' capitals, \~'hile the TNI, in consultatio~ \vith
the Netherlands commanclers, would be permittecl to
make use of the roads of communication outside the
concentration areas allocatecl to the Netherlancls troops;
outside the l'apitais and roads of communication men­
tioned, no patrols shoulcl be carried out bl' the Nether­
lands troops. The Nctherlands GO\'crnment, hO\l'e\'Cr,
consiclered the Republican proposaIs contrarl' to the
Cease-hostilities Agreement, and contrarv to the recom­
mendations of ce'rtain of the local ja'int committees
and the Commission's representati\'C:,s thereon. The
Netherlancls GO\'Crnment also believed that the Re­
publican proposais \l'ould unJermine the administration
of the Negaras of Pasundan and East Java (appendix
II, document 9). The parties continued their corres­
pondence on these proposais for some time, but without
agreement.

19. At the Board's meeting on 19 October, a com­
promise was reached on the Netherlands proposai con­
cerning the allocation of military patrolling responsibil­
ities in Central Java, and the proposaI as amended was
formally adopted (appendix III). At the same meet­
ing, the representatives of the Republic and the Federal
Consultative Assembly declared that they were able to
accept in principle the Commission's proposaI. How­
ever, the Netherlands representative suggested a com­
promise wherebl' the military representatives could meet
informa;)y whenever a decision bl' the Board was
required on che delineation of 'lOnes of patrolling in
areas covered bl' several local joint committees. This
suggestion was adopted bl' the Board, and it was subse­
quently agrced that military reprcsentatives were to in­
vestigate and make recommendations concerning the
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et provoquera une situation pleine de risques et de na­
ture à compromettre la bonne application de l'Accord.
Les reprl'sentants de la Commission estiment que cette
situati()n grave appelle des mesures immc'diates de la
part du Conseil; ils proposent à cette fin:

"Que le Conseil nomme un sous-comitl' militaire com­
"posl' d'un nombre l'gal d'officiers supl'rieurs nl'erlandais
"et d'officiers l'l'publicains, ainsi que des reprl'sentants
"militaires de la Commission, pour l'tablir lm accord re­
"latif à la l'l'partition, entre les parties, des responsabili­
"tl-S en matière de patrollilles militaires en vue du main­
"tien de l'ordre public, d'abord dans toute l'île de Java,
"ensuite dans toute l'île du Sumatra. Ce sous-comité
"fera rapport au Conseil le . .. octobre au plus tard en
"Cl' ql:i concerne dispositions relatives à Java."
Le Pd'sident a tenu à indiquer que la proposition de la
Commission ne prl'jugeait pas la question des recom­
mandations prl'cises à faire et il a demandl' aux parties
de donner toute leur attention à cette proposition en la
considl-rant comme une ('tape vers un règlement d'en­
semble.

18. Dans l'intervalle, le Gouvernement de la Répu­
blique avait prl'sentl' un aide-mémoire, daté du 13
octobre, au Haut Reprl'sentant de la Couronne en Indo­
nl-sie \annexe IL document 8). Dans cet aide­
ml'moire, le Gouvernement de la République déclarait
que la situation militaire, surtout dans le Java oriental,
le prl-occupait beaucOl:p; il proposait en consl'quence
gue les {'tats-majors des deux parties se réunissent immé­
diatement pour l'laborer un plan d'action coordonnl'e.
Aux termes cie ce plan, les forces néerlandaises se con­
centreraient à href dl'Iai dans les capitales des rl'gences
ct des rl'sidences, et la TNI, après consultation avec les
commandants nl'erlandais, pourrait utiliser les routes
situl'es en dehors des zones de concentration des troupes
n{oerlandaises; les troupes néerlandaises n'effectueraient
pas de patrouilles en dehors de ces capitales ct de ces
routes. Or, le Gouvernement néerlandais a estimé que
les propositions de la République étaient contraires à
l'Accord de cessation des hostilités ct aux recommanda­
tions de certains comitl's mixtes locaux ct des représen­
tants de la Commission à ces comités. A son avis égale­
ment, les propositions de la Rl'publique saperaient l'ad­
ministration des Ne~ara de Pasundan et du Java orien­
tai (annexe II, document 9). Les parties ont pour­
suivi pendant un certain temps leurs {-changes de cor­
respondance au sujet de ces propositions, mais elles n'ont
pas abouti à un accord.

19. A la réunion du Conseil tenue le 19 octobre, les
parties sont parvenues à un compromis sur la proposition
des Pays-Bas relative à l'attribution des responsabilités
en mati2're de patrouilles militaires dans le Java central;
la proposition modifil'e a l't{- officiellement adoptée (an­
nexe III). Au cours de la même réunion, les représen­
tants de la R{-publique et de l'Assemblée consultative
fl'dl'rale ('nt dl'clare qu'ils l'taient en mesure d'accepter
en principe la proposition de la Commission. Cepen­
dant, le repd'sentant des Pays-Bas a proposé un compro­
mis aux termes duquel les représentants militaires pour­
raient sc l'l'unir officieusement toutes les fois que le Con­
seil aurait à prendre une décision touchant la délimita­
tion des zones de patrouille dans les rl'gions relevant de
divers comitl's mixtes locaux. Le Conseil a adopté cette
proposition ct a décidé par la suite que les représentants

situation in Bukit
Surabaya. Howev
cussions rendered S\

20. As a l'l'suit
of Decembei', respo
and order in most
Central ja\'a as d
had been entrmted
assumed militarv c
undertook to gu~ra
tain other an'as thr
had also been tran
authorities. Furthe
connexion \Vith the
ereigntl' expedited t
and Sumatra, and t
guration of the ne\\'

B. ûnSERV

2 I. In the Ceas
agreed to adhere to
sfafus quo in alloca
extend their zones 0

to improve their l'CS
pense of the other (.

22. In view of a
parties as to the date
Board stipulated tha
mittee, the sfatus qu
with the factual situ,
dfect of the cease-h
sh~:)Uld also be given
tamed la\\' and order

23· In vic\\' of fu
joint committel's ov
plied to 1'1\:1 o'uerr
guerrilla after the cc

(a) He should bE
ible for subordinates;

(h) He should il
nizable at a distance,

(c) He should be
signed by:

(i) TNI
the rank of captain;

(ii) Di\'isio
officers;

. (iii) Brigade
slOned officers and pl'

24· After the issu
reports were received
tatives to the eHect tl
Republican forces in
and immediately after

4 Scp Official Recor
l'ear, Special Supplemen



; , , ," ," ".' , , ' , .', - , "

,ô

l . ..

situation in Bukit Tinggi, Palembang, Semarang and
Surabaya. How<:ver, the progress made in local dis­
cussions rendered such a course of action unnecessary.

20. As a l'l'suit of local agreements, by the middle
of Decembei', responsibility for the maintenance of law
and order in most of thf; terri tories of areas of East and
Central Java as defined in the RC1lville Agreement 4

had been entrll5ted to the Republican armed forces who
ussumed militarv control in the areas concerned and
undertook to gu~rantee safety of life and property. Cer­
tain other al'eas throughout parts of Java and Sumatra
had also been transferred to the Republican militarI'
uuthorities. Further discussions between the parties in
connexion with the preparation for the transfer of SO\'­
ereignty expedited transitional agreements in both Java
and Sumatra, and thus contributed to the orderly inau­
guration of the new State.

B. OBSERVANCE OF THE AGREEMENT

21. In the Cease-hostilities Agreement both parties
agreed to adhere to the principle of maintenance of the
status quo in allocating zones of patrolling and not to
extend their zones of patrolling, or otherwise endeavour
to improve their respective military positions at the ex­
pense of the other \S/I373, appendix VIII).

22. In view of a clifference of opinion between the
parties as to the date of the status quo, the Central Joint
Board stipulated that in the area of each local joint com­
mittee, the status quo had to be considered in accordance
with the factual situation at the time of the coming into
dfect of the cease-hostilities orders; every consideration
should also be given as to which party actually main­
tained law and order in a gi\'en area before that time.

23' In view of further disagreements in several local
joint committcl's o\'er the tenn "anned forces" as ap­
plied to Tl\a guerrillas, the Board defined the TNI
guerrilla after the cease-hostilities orders as follows:

(a) He should be commanded by a person respons­
ible for subordinates;

(b) He should have a fixed distinctive sign recog­
nizable at a distance,

(c) He should be in possession of an identity card
signed hl':

(i) TNI army command for officers abon'
the rank of captain;

(ii) Divisional commanders for subaItern
officers;

(iii) Brigade commandcrs for non-commls­
sioned officers and privates.

24· After the issuance of the cease-hostilities orders,
reports were reccived from the Netherlands represen­
tatives to the effect that there had been movements of
Republican forces in East and Central Java both before
and immediately after these orders had come into effect.

4 Scp Official Records of the Security Council, Third
rear, Special Supplement No. 1 (documcnt S/649/Rev.I).
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militaires devraient faire une enquête et des recomman­
dations sur la situation à Bukit-Tinggi, Palembang,
Semarang et Surabaya. Les progrès réalisés au cours
des discussions sur le plan local ont rendu inutile le re­
cours à cette procédure.

20. A la suite des accords locaux, la responsabilité du
maintien de l'ordre public dans la plupart des territoires
des rl'gions de l'est et du centre de Java définies dans les
Accords du RC1lvillc 4 se trouvait à la mi-décembre con­
fiée aux forces armées de la République qui exerçaient
lm contrôle militaire dans les régions en question et
s'étaient engagées à y garantir la sécurit{, des personnes
et des biens. D'autres régions de Java et de Sumatra
étaient également passées sous le contrôle des autorités
militaires de la R{'publique. De nOU\'elles discussions
entre les parties aL sujet des préparatifs de transfert de la
souveraineté ont permis d'aboutir plus rapidement à des
accords provisoires à Java comme à Sumatra et ont ainsi
aid~ à instaurer dans l'ordre le nouveau régime.

B. ApPLICATION DE L'AcCORD

2I. Dans l'Accord dt' cessation des hostilités, les deux
parties étaient convenues de se conformer au principe du
statu quo lors de l'attribution des zones de patrouille, et
elles a\'aient accepté de ne pas étendre leurs zones de pa­
trouille et de ne pas chercher par d'autres moyens à amé­
liorer les positions de leurs troupes aux dépens de l'autre
partie lS/I373, appendice VIII).

22. Les parties n'étant pas d'accord sur la date du
statu quo, le Conseil mixte central a précisé que, dans la
région relevant de chaque comité mixte local, il fallait,
en cc qui concerne le statu quo, tenir compte de la situa­
tion de fait qui existait au moment de l'entrée en vigueur
des ordres de cessation des hostilités; il fallait aus3i se
préoccuper avant tout oe savoir laquelle des deux parties
assurait effectivement le maintien de l'ordre public dans
une région donnée a\'ant cette date.

23. Comme plusie":rs comités mixtes locaux n'étaient
pas arrivés non plus à se mettre d'accord sur l'applica­
tion du terme "forces armées" aux partisans armés de la
TNI, le Conseil a donné la définition sui\'ante des parti­
sans de la TNI, après la promulgation des ordres de ces­
sation des hostilités:

0) Le partisan doit être sous les ordres d'un supérieur
rl'sponsable pour ses subordonnés;

b) II doit avoir un signe distinctif fixe reconnaissable
à distance;

() II doit posséder une carte d'identité signée par:

i) L'état-majllr de la TNI, dans le cas des officiers
ayant l:n grade s:· ~érieur à celui d~ capitaine;

ii) Les chefs de division, dans le cas drs officiers
subalternes;

iii) Le~ chefs de brigade, dans le cas des sous-offi­
ciers et hommes de troupe.

24. Après que les ordres de cessation des hostilités
eurent été donnés, les représent'lnts néerlandais ont fait
connaître que les forces républicaines avaient effectué
des mouvements dans le Ja\'a oriental et le Java central
avant et immédiatement après l'entrée en vigueur de ces

4 Voir les Procès-l'erbaux officiels du Conseil de sécul'ité,
Troisième année, Supplément spécial No (document
S/649/Rc\,.I ) .
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rh, 10,.1 joint ,ommitt'" ""'" acoocdingly imtmctod
~ to investigate and report on ,'uy infringements, as well
~ as the measures taken by the parties for the implemen-

1 tation of the Agreement. Where it was found that the
f status quo had heen infringed, the party responsible was
, to order an i;nmediate withdrawal of its forces involved.

Both parties agreed to urge upon their Governments and
IililitaI)' comlllanders the nncessity for the strictest im­
plementation of the stat us quo and of the other provisions
of the Cease-hostilities AgTeemp '1t. The local joint com­
Illittees \l'cre ulso instructed to arrange with the parties
for a \l'ithdra\l'al of forces involved in any infringements
of thl' status quo \l'ithout a\l'aiting specific authority from
the Central Joint Board. Special instructions along thl'se
lines \l'ere sent to the local joint committees in East and
Central Java.

25. In making their complaint against alll'gl'd Rl'­
publican infringements of the cease-hostilities orders in
East and Central ]:lVU, the Netherlands representatives
referred in narticular to the situation in the aI'eas of
Semarang, S'urakarta (Solo), Modjokerto and Surabaya.
They contended that the Rl'publican forces had, after the
Cease-hostilities Agreement became effective, tried to
improve their positions at the expense of the Nether­
lands forces (1*, 2*, 3*, 4*, 5*). They had ailegedly
either pushed forward their positions or had penetrated
into Netherlands-held towns, and by attempting to put
aside the administrative officiais, had violated the
status quo. In the opinion of the Netherlanàs represen­
tatives, these incidents did not constitute isolated cases,
but formed part of a wider scheme to be applied in still
other areas in East and Central Java.

26. At its meeting of 24 August, the Board again
requested the local joint committees in the areas uf
Central and East Java to investigate immediately the
above Netherlands complaint and to report to the
Board.

27. Reports received from those committees and
the military observers indicated that, in gencral, difficul­
ties in the observance of the Cease-hostilities Agreement
\l'ere closely related to the above-mentioned differences
of interpretation concerning the status quo and the
"armed aèherents" (p3ras. 22 and 23 above), and the
divergence of views onT the delineation and allocation
of zones of patrolling. These reports further indicated
that although incidents occurred, they were in most cases
settled within the local joint committees.

28. The situation in East Java, however, was again
brought to the attention of the Board, On this occasion
the Republican representative complained against arrests
of Republican military and civil personnel in East Java,
in particular in the SurabayJ. area, and requested that
the following measures be taken by the Netherlands au­
thorities:

(a) Ali military prisoners and civil servants detained
after 10 August be immediate1y released;

(b) Ali arms confiscated after 10 August be re­
turned;

(c) No arrests or disarming be carried out without
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ordres. En conséquence, les cOlllit6s mixtl's locaux ont
ét{> chargl~s d'enquêter l't de faire rapport sur toute vio­
lation de l'Accord ainsi que sur les mesures prises par les
parties en vue de son application. Là Oll l'on constate­
rait que le statu quv n'm'dit pas été respectt-, la partie
responsable devrait ordonner le retrait immédiat de ses
forces. Les deux parties sont convenue-s d'insister auprès
de- Il'urs gouvernements ct de leurs chds militaires res­
pectifs sur b nl'cessitt- d'observer de la manière la plus
stricte le statu quo et les autres dispositions de l':\ccord
de cessation des hostilit6s. Les comit6s mixtes locaux
ont également reçu la consigne de prendre avec les par­
ties des dispositions pour le retrait des forces responsa­
bles de toute atteinte au statu quo, sans attendre des or­
dres précis du Conseil mixte central. Des instructions
sppciales à cet effet ont t-tt- adresspes aux comitt-s mixtes
locaux du Java oriental et du Java CeUtIal.

25. En déclarant que les force~ républicaines n'a_
vaient pas respecté les ordres de cessation des hostilités
dans le Java oriental et le Java central, les représentants
des Pa\'s-Bas ont mentionné notamment la situation dans
les r{-g-ions de Semarang-, Surakarta (Solo), Modjokerto
et Surabaya. D'après eux, les forces républicaines,
après l'entrée en vigueur de l'Accord de cessation de,
hostilités, avaient cherché à amt-liorer leurs positions aux
dppens des forces néerlandaises (l'x-, 2';(', 3*, 4*, 5*) l soit
en a\'ançant leurs po~itions. soit en pt-nl;trant dans des
villes occup6es par les Hollandais; en cherchant à écarter
le personnel administratif officiel, les forces rt-publicaines
a\'aient violt- le statu quo. De l'avis des r~présentants

drs Pays-Bas, ces incidents ne constituaient pas des cas
iso1<;s, mais faisaient partie d'un programme plus \astc
qui devait s'appliquer dans d'autres rt-gions encore du
Java oriental et du Java central.

26, A sa réunion du 24 août, le Conseil a demandé
de nouveau aux comités mixtes locaux des régions du
Java oriental et du Java central d'enquêter immédiate­
ment sur i'objet de la plainte des Pays-Bas et de faire
rapport au Conseil.

27. Les rapports de ces comitl-S et des observateurs
militaires ont indiqué qu'en règle générale, les difficultés
relatives à l'application de l'Accord de cessation des hos­
tilit(.s {-taient {troitement Et-es aux différences d'inter­
prétation mentionnpcs ci-dessus en ce qui concerne le
statu quo et les "partisans armés" (paragraphes 22 et
23), et à la divergence des points de vue sur la délimi­
tation et l'attribution des zones de patrouille. Ces rap­
ports indiquaient rg-alement que des incidents se pro­
duisaient, certes, mais qu'ils étaient dans la plupart des
cas, réglés par les comitrs mixtes locaux.

~8. Néanmoins, l'attention du Conseil a été une fois
de plus appelée sur la situation dans le Java oriental.
En effet, le reprt-sentant de la République s'est plaint de
l'arrestation de fonctionnaires militaires et civils de la
République dans Il' Java oriental, notamment dans la
région de Surabaya, et il a demandé aux ?utorités
néerlandaises de prendre les mesures suivantes:

a) Libérer immédiatement tous les prisonniers mili­
taires et les fonctionnaires civil~ détenus après le 10

août;

b) Rendre toutes les armes confisquées après le 10

août;
c) Ne pas arrêter et ne pas désarmer de personnes,
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consultation \\'ith the local joint committee or agreement
hl' cornma'1ders of bath parties; in case any such meas­
ures had ta be taken without deIav, thev should be re­
ported within forty-eight hours to 'the abo\'e-mentioned
<Hlthoritics for their appro\'aI.

29. The .Netherlands representati\'e agreed that the
situation in East Ja\'a was far from satisfactory, and
rl'calIcd that his delegation had pre\'iously pointed out
that there \Vcn' sorne aspects of that situation \Vhich
g:\\'e n·uson fo!' concern. He maintaincd that arrests in
NetherIands-controlIed al'eas after 10 August had been
made in accordancc \Vith the Cease-hostilities Agree­
ment.

30. De\'elopments in East Ja\'a, together \Vith exist­
ing difficulties in agreeing on an Q\'er-all settlement of
prnhlems in the military and administrative fields,
created a certain amount of tension in public opinion, and
gave rise ta Press statements on the deterioration of the
situation. On the Netherlands side, it \Vas claimed that
umest in East Java \Vas duc to the tactic of "cold iniil­
trations" applied by the l'NI. in accordance \Vith \Vhich,
contrary to the Ccase-hostilities Agreement, l'NI t,·oops
had penetrated into regions controlled by the Nether­
lands Army. On the Republican side, it \Vas denied that
the Netherlands military authorities had any right to
<lrrest mcmbers of the l'NI and Repuhlican ci\'il officiaIs.
It \Vas further denicd that the l'NI had infiltrated into
areas of East Java, it being stated that they had been
l'ngaged in underground activities there before the cease­
hostilities orders \Vere issued. If sorne troop movements
had takcn place before or after the date of effectuation
of the Ccase-hostilities Agreement, that \Vas ine\'Ïtable i.n
vic\\' of the lack or ineffectiwness of communications
and supply arrangements, and because of thè delay in
delineating and allocating zonps of patrolling.

31. In the meantime, the local joint committees con­
cerned had continued their efforts to reach a solution of
the prevailing difficulties and, on 18 October, the local
joint committec at Surabaya reported that the parties
\\ "re setting up throughout its area "contact posts" ta
take imI11ediate and direct action for the pre\'Cntion of
incidents and, if nccessary, joint action against disturbing
clements. Similar measures \Vere taken in other an'as
of East Java.

32. At the meeting of the Central Joint Board on 28
October, the Netherbnds reprrsentative reiterated the
virw of his GOH'rnment regarding the legality of the
ahove-mentioned arrests. He added, however, that not­
withstanding the fact that his GO\"crnment maintaincd
its position, the Netherlands militaIT authorities were
prrparec! :

(a) Tn relt-ase aH l'NI rnrmbers and civilians taken
prisoner sii1ce 10 August, if the Rrpublic \Vas likewise
preparec! on its part to relcase Federal and Ne[!ara
officiaIs taken prisoners or abducted by Republican
armec1 forces since 10 August;

(b) 1'0 return the arms of an l'steel l'NI regulars
to the Rcpublican authorities at some central point such
as Jogjakarta.
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si ce n'est en consu!t<J.tion avec le comité mixte local ou
avec l'accord des commandants des deux parties; au cas
où de telles mesures devraient être prises sans délai, en
rendre compte dans les quarante-huit heures aux auto­
rités ci-dessus mentionnées, pour approbation.

29. Le représentant des Pays-Bas a reconnu que la si­
tuation dans le Ja\'a oriental était loin d'être satisfai­
sante et a rappelé que sa délégation avait déjà signalé que
certains aspects de cette situation donnaient lieu à des
inquivtudes. Il a maintenu que les arrestations opérées
après le 10 août dans les zones contrôlées par les Pays­
Bas avaient été effectuées conformément aux dispositions
de l'Accord de cessation des hostilités.

30. Les événements dans le Java oriental et les diffi­
cultés auxquelI~s donnait lieu le règlement général c!es
probIl'rnes militaires et administratifs ont créé une cer­
taine tension dans l'opinion publique; la presse a publié
des articles sur l'aggravation de la situation. Du côté
néerlandais, on a prétendu que les troubles dans le Java
oriental étaient dus à la tactique d' "infiltration" grâce à
laquelle de~ unités de la l'NI, en violation de l'Accord
de crssation des hostilités, avaient pénétré dans des zones
soumises au contrôle de l'armée néerlandaise. De leur
côté, les Républicains ont déclaré que les autoritér. mili­
taires néerlandaises n'avaient pas le moindre droit d'ar­
reter les membres de la l'NI et les fonctionnaires civils
de la République. Ils ont également nié que la l'NI se
soit infiltrée dans des zones du Java oriental et affirmé
que des éléments de la l'NI s'étaient livrés dans ces zones
à des opérations de résistance avant la proclamation des
ordres de cesser le feu. Si certains mouvements de
troupes a\'aient lieu avant ou après la date d'entrée en
vigueur de l'Accord de cessation des hostilités, c'était là
chose inévitable en raison de l'absence ou du mauvais
Ctat des movens de communication et du matériel ainsi
que des ret;rds apportés à la délimitation et à la répar­
tition des zones de patrouille.

31. Dans l'intervalle, les comités mixtes locaux inté­
reSSl-S ont poursuivi leurs efforts en vue de résoudre les
difficultés existantes. Le 18 octobre, le Comité mixte
local de Surabaya a signalé que les parties étaient en
train d'établir dans l'ensemble de la zone des "postes de
contact" chargés d'intervenir immédiatement et directe­
ment pour prévenir tout incident et, au besoin procéder
à des opérations communes contre les éléments perturba­
teurs. Des mesures analogues ont été prises dans d'au­
trrs régions du Java oriental.

32. A la séance du 28 octobre du Conseil mixte
central, le représentant des Pays-Bas a réaffirmé le point
de vue de son gouvernement touchant la légalité des
arrestations mentionnées plus haut. II a toutefois ajouté
qlle, bien que le Gouvernement des Pays-Bas maintînt sa
position, les autorités militaires néerlandaises étaient dis­
posées:

a) A remettre en liberté tous les membres de la TNI
ct tous !cs civils faits prisonniers depuis le 10 août, à con­
dition que la République soit disposée, pour sa part, à
remettre en liberté les fonctionnaires fédéraux et ceux
des Negara faits prisonniers ou enlevés par les forces
armées de la République depuis le 10 août;

b) A restituer aux autorités de la République en un
point central donné, Djokjakarta par exemple, les armes
des membres des unités régulières de la l'NI faits pri­
sonniers par les autorités néerlandaises.
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Les autorités militaires néerlandaises sc réservaicnt par­
fois le droit de procéder à de noU\'clles arrestations et d~

confisquer les armes dans les zones Otl elle maintenaient
l'ordre public avant le 10 aOÎlt, mais elles continueraient
d'informer les comités mixtes locaux de ces arrestations.
Afin d'éliminer cc qu'il considérait comme les causes
fondamentales de la situation dans le Java oriental, le re­
prt-sentant des Pays-Bas a proposé que le Gouvernement
de la République adopte les mesures suivantes: 1) ordre
à tous les KDM 5 et KODM 6 de s'abstenir de toute acti­
vité sortant du cadre de leurs fonctions officielles; 2)
l'appel à l'ordre des commandants républicains locaux ou
des organisations dl' guérillas qui avaicnt donné l'ordre à
leurs partisans dl' prendre les armes; 3) maintien du
systè'me de rt-partition des patrouilles entre la TNI et les
troupes néerlandaises.

33. Le représentant de la République a dit à nou­
veau quelles t-taient, à son a\'is, les raisons fondamentales
des troubles dans le Java oriental; il a toutefois accepté
la rl'misl' en libcrté des personnes détenues par les auto­
ritt-s républicaines et la restitution aux autorités militai­
res de la République, à Djokjakarta, des armes saisies.
Quant à la sugg"estion des Pays-Bas concernant les KD~;i

et les KOD~1, il a dl'claré que la République leur avait
dt-jà mdonné de cesser de rassembler les fournitures en­
voyées pal' les autoritt-s nt-erlandaises. La République
était également en train de prendre des mesures pour
liquider les t-Iéments illt-gaux ou irréguliers dans les ré­
gions visC-es du Ja\'a oriental.

3,~. Les mesurps prises par les parties conformément
aux engagements exposps dans les paragraphl's 32 et 33
ci-dessus, le progTè's des n{-gociations sur les fournitures
et les communications (\"oir ci-dessous, paragraphes 50
et 55), les arrangements locaux sur la répartition des
patrouilles et l'nfin le succè's de la Conférence de la
Table ronde de La Have ont contribué à stabiliser la si­
tuation dans le Ja\'a ~riental.

35. La Commission tient à rendre hommage à ses ob­
selTateurs militaires qui, en tant que présidents des
comit{-s mixtes locaux. ont aid{- les parties à n~soudre les
diff{-rends locaux et qui ont tenu la Commission et le
Conseil mixte central au courant de la situation dans
leurs zones respectives,

;16. On se rappelle que le paragraphe 7 de la décla­
ration de la délé,gation des Pays-Bas en date du 7 mai
(S/1373, appendice VI) est ainsi conçu:

"Etant donné la collaboration nécessaire au rétablisse­
ment de la paix et au maintien de l'ordre public, le
Gouvernement des Pays-Bas convient que, dans toutes
ks l'l'gions ext{'rieures à la Résidence de Djokjakarta où
des fonctionnaires de l'administration civile, de la police,
etc., relevant du Gouvernemcnt de l'Indonésie ne sont
pas en fonction à l'heure actuelle, les fonctionnaires de
l'administration civile, de la police, etc., qui relèvent de
la République et qui se trouvent actuellement en fonc­
tion, resteront en fonction sur place.

5 Kommmzdo Distrik Militer (commandement militaire de
district) .

6 Kommando Onder Distrik Militer (commandement militaire
de sous-district).
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Administration, sllpply and othE'r maUersCIUlptE'l' II.

A. ADMINISTRATION

36. l twill be recalled that paragraph 7 of the Neth­
erlands delcgation's statement of 7 May (S/1373, ap­
pendix VI) reads as foiiows:

"7. In the light of the necessary co-operation in the
restoration of peace and the maintenance of law and
order, the Netherlands Go\'Crnment a,grl'es that in all
those areas outside the Residency of Jogjakarta where
civil, police and other officiaIs of the Government of
Indonesia arc not operating at present. the Republican
civil, police and other officiais, whcre still operating, will
l'l'main in function.

,),). The Republican representative reiterated his
opinion in turn as to the' fundamental l'casons for the
diffieulties in East Java: howe\"l'r, he agreed to the
release of persons detained b)' the Republican authorities
and to tl1{' return of confiscated arms to the Repu!)lican
militaI')' authorities at Jo~jakarta. \\ïth regard to the'
Netherlancls sugge'stion concerning KD:\l ancl KODM,
he said that instructions hacl alreadv been issued bv the
Republic that those units should ~ease ail supply' col­
lection activities on supplies being made available hy the
Netherlands authorities. Steps were also being taken
to liquidate unlawful or irregular clements in the areas
concerned in East Java.

:14. l\{easures taken by the parties in accordance with
the undertakin,gs of paragraphs 32 and 33 above, pro­
gress in the settlemcnt of the questions of supplies and
communications (paras. 50 and 55 below), local ar­
rangements concerning patrolling responsibilities. as weil
as the successful conclusion of the Round Table Con­
ference at The Hague, had a stabilizing effect on the sit­
uation in Ea"t Ja\'a.

35. The Commission wishes to pa)' tribu te to the
work of its milita l'y obsen'ers in assisting the parties,
in their capacity as chairmen of the local joint commit­
tees, to solve differences on a local le\'CL and in keeping
the Commission and the Central Joint Board informed
of the situation in their areas.

5 Kommando Distrik Militer (district military command).

Thc Nctherlands military authorities would reservc the
right, however, to make further arrests and to disarm
in meas where the)' had been maintaining law and
Ol'der before 10 August, but tlH')' would continue to in­
form the local joint committees of an)' arrests made. To
eliminate what he considered as the fundamental causes
of the situation in East Java, the Netherlanc1s represen­
tative sU~g'ested that the following measlll'es by taken by
the Repuhlican Governlllent: (1) to orcier all KDl'.f5

ancl KOD:\I6 to refrain fl'Om an)' activity outside their
official du ties: 12) te call to order local Republican com­
manders or g'uerrilla organizations which had given in­
~tructions to tl' :1' followers to take up anns; (3) to con­
tinue with the allocation of patrolling dutics to the TNI
and the Netherlands troops respectivc1)'.

6 Kommando Onder Distrik Militer (sub·district military
command).



il
1

38. At the meeting of 9 September, the Netherlands
representative on the Sub-Committee proposed the fol­
lowing interpretation of paragraph 7:

(b) For its part, the Netherlands categorically
denied the Republican claim that Federal and Negara
administrations were limited to large towns, although
in several places these administrations were unable to
function properly because of the policy of intimidation
pursued by the KODM. That policy was described by
the Netherlands representatives as a systematie and con­
centrated effort to undennine the existing civil adminis­
trative machine l'y. They further maintained that after
the van Roijen-Roem statements of 7 May and, in par­
ticular, after the Cease-hostilities Agreement of 1 August,
the number of newly-established KODM had greatly
increased, especially in those areas of Java where the
maintenance of law and order sinee 19 ' had been in
the hands of the Federal authorities.

,.

7 Tcrritoires dépourvus de gouvernement local autonome et
placés dircctement sous la responsabilité administrative du
Regerillgs Commisaris ,'001' Bestuurs Aangelegenheden (com­
missaire du gou\'crnement aux affaires administratives).

"Il est entendu que les autorités des Pays-Bas donne­
ront au Gouvernement de la République d'Indonésie
toutes les facilités dont cc1ui-ci pourra normalement
an)ir besoin pour communiquer ou se concerter avec
toute personne habitant en Indonésie, notamment avec
les membres des selTices militaires et civils de la Répu­
blique, et que les deux parties mettront au point les dé­
tails techniques sous les auspices de la Commission des
Nations L'nies pour l'Indonésie."
Comme le déclare le premier rapport provisoire de la
Commission (S/ 1373, paragraphe 44), les parties et
l'Assemblée consultative fédérale ont décidé d'instituer,
sous les auspices de la Commission, une sous-commission

1. Sous-Commission III) chargée des détails techniques
concernant les dispositions ci-dessus.

37. Les repr(-sentants des Pays-Bas, de la République
et de l'Assembl{>e consultati,'e fédérale siégeant à la Sous­
Commission III se sont réunis à titre non officielles 9 et
12 septembre. Les points de vue respectifs des parties
en ce qui concerne la question générale de l'application
du paragraphe 7 de la dr:claration de la délégation des
Pays-Bas en date du 7 mai peuvent se résumer de la
façon sui,'ante :

a) Selon les n~présentants de la République, un grand
nombre des fonctionnaires de l'administration civile re­
levant de la République a"aient été retirés de certaines
r{-gions de Java et de Sumatra en exécution de l'Accord
du Relll'ille. Par la suite, au moment où s'est produite
la deuxième série d'cpécations militaires, les mouvements
de la TNI se sont accompagnés du retour des fonction­
naires de l'administration civile, qui ont repris leurs
fonctions dans un grand nombre de régiœ1S. Etant
donnt- que les Pays-Bas ne contrôlaient en général que
les grandes villes et les routes principales, l',dministra­
tion sc trouvait dans toutes les régions rurales aux mains
des fonctionnaires de la République. Il en était ainsi,
non seulement dans les "zones Renville" de la Républi­
que, mais aussi dans les "territoires Recomba" et dans les
Negara. De l'avis des Républicains, tous les efforts ten­
tés pour mettre sur pied une bonne administration
doivent tenir compte de cet état de choses.

b) De leur côté, les Pays-Bas ont catégoriquement
rE'poussé l'assertion des Républicains, selon laquelle
l'administration fédérale et celle des Nef,ara ne fonction­
naient que dans les grandes villes; ils ont reconnu ce­
pendant qu'en plusieurs endroits elles ne pouvaient
fonctionner convenablement du fait de lél politique d'in­
timidation pratiquée par les KODM. Les reprC-sentants
des Pays-Bas ont déclaré que cette politique constituait
une tentative systématique et concertée tendant à saper
l'administration civile existante. De plus, ils ont sou­
tenu qu'après les dC-clarations van Roijen-Roem en date
du 7 mai et, en particulier, après l'Accord sur la cessa­
tion des hostili tés en date du 1el' août, le nombre des
KODM nouvellement créés s'était beaucoup accru, par­
ticulièrement dans la région de Java où le maintien de
l'ordre public était, depuis 1947, confié aux autorités
fédérales.

::;8. A la réunion du 9 septembre, le représentar..t des
Pays-Bas à la Sous-Commission a proposé d'interpréter
comme suit le paragraphe 7:

undcr direct
Commisaris

commissioner

7 Territories without local scIf-goVC'rnnwnt,
administrative responsibility of Regerings
vaal' Bestuurs Aangelegenheden (govcrnment
for administrative affairs).

"It is understood that the Netherlands authorities shall
afford to the Republican Government such facilities as
IIlUY rcasonably be required by that Government for
communication and consultation with aIl persons in
Indonesia, including those serving in the civil and mili­
tary services of the Republic, and that technical details
will haYe to be worked out by the parties under the
auspices of the United Nations Commission for
Indonesia."
As stated in the Commission's first interim report
(S/1373, para. +~), it was agreed by the parties and the
Federal Consultative Assemblv to establish a sub-com­
mittee \Sub-Committee III) ~lI1der the auspices of the
Commission to deal with technical details arising out of
the above provisions.

37. The representatives of the Netherlands, the Re­
public and the Federal Consultative Assembly on Sub­
Committee III met infonnally on 9 and 12 September.
The respective standpoints of the parties on the general
question of the implementation of paragraph 7 of the
Netherlands delegation's statement of 7 May may be
summarized as follows:

(a) According to the Republic, a large number of
local Republican administrative officiaIs had been with­
drawn from certain areas of Java and Sumatra following
the Renville Agreement. Subsequently, at the time of
the second military action, the mo\'Cment of the TNI
forces had been accompanied by a return of the civil
administration and the resumption of its former duties
in many areas. Since the Netherlands, in general, con­
trolled only the large towns and the main roads, the ad­
ministration throughout the country areas was in the
hands of Republican civil sel'\'ants. This was true not
only in the Republican "Renville areas" but also in the
"Recomba territories"7 and the Negaras. In the opinion
of the Republicans, any attempts for achieving an ef­
ficient administration should take into consideration the
above situation.
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"Republican officiaIs are allowed to "emain in function
in those areas where no federal officia\~ were functioning
on 7 May 1949 insofar as these Republican officiaIs were
in function there on 19 December 1948 and remained
in function until 7 May 1949."

39. Thl' Republican representative refuscd to accept
the above interpretation. In his opinion, such an in­
tl'rprl'tation (a) would involve the liquidation of the
Republican administration outside the Rl'publican
"RcIlL'illc areas", and (b) ",as in contravention of
paragraph 7 which, in principle, recognized the Repub­
lican adlllinistration wherever functioning "outsid~ the
rl'sidency of Jogjakarta", and therefore also in thelreas
outside the Republican "Rclll'ilie areas." FurtherLl0re,
in the Republican representative's view, any interpreta­
tion of paragraph 7 of the Netherlands delegation's
statement of 7 May should be linked \Vith articles 6 and
8 of the regulations governing the implementation of
the Cease-hostilities Agreement (S/I373, appendix
VIII). The Republican representative was of the
opinion that, in order to achieve practical results, it was
preferable to abstain from attempting any interpretation
of paragraph 7.

40. The Netherlands representative agreed, without
prejudice to his proposed interpretation, that ail parties
concerned should endeavour to find a practical and
speedy solution of the difficulties arising in the field of
civil administration, taking into consideration article 8
of the regulations governing the implementation of the
Cease-hostilities Agreement.

4- 1. The representati\'e of the Federal Consultative
Assembly concurrf'd with the position of the Netherlands
representative. He stated that in Negara territories, in
compliance with the Inter-Indonesian Agreement
(S/QI7, para. 40), the authority of the Negaras ~hould

be recognized. The Negaras would give full co-operation
in the practical implementation of article 8 (of the
regulations governing the implementation of the Cease­
hostilities Agreement) in ordering the Nl'gara officiaIs
to give assistance in the maintenance of law and order
by the TNI in the zones of patrolling eventually allocated
to those forces within Negara territories. The existing
Negara civil administration should also be llSed in taking
care of the material interests of the population in the
TNI patrolling zones. Wherever Netherlands-Republi­
can joint patrolling was established, the question of
providing for the material inten;sts of the population \Vas
to be the sole responsibility of the Negaras.

42. After 12 Septernber, no further discussions on
the implementation of the Netherlands delegation's
statement of 7 May were held among the representatives
of the Netherlands, the Republic and the Federal Con­
sultative Assembly, although direct negotiations were
undertaken between the Republic and the Ner;aras of
Pasundan and East Java concerning the proposaIs sub­
mitted on 20 September by the Chairman of the Neth­
erlands delegation (para. 14 above). No agreements
resulted from these negotiations.

43. At the meeting of Sub-Committee III on 5
November, under the chairmanship of the Commission,
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"Les fonctionnaires de la République sont autorisés
à demeurer en fonctions dans les régions oll aucun fonc­
tionnaire fédéral n'exerçait ses fonctions à la date du
7 mai 194-9, à condition que lesdits fonctionnaires de la
République y aient déjà été en fonctions à la date du
19 décembre 1948 et qu'ils aient continué d'y exercer
leurs fonctions jusqu'au 7 mai 1949."

39. Le représentant de la République a refusé
d'accepter cette interprétation. Il a ét~ d'avis: a) que
cette interprétation entraînerait la liquidation de l'admi­
nistration républicaine dans les régions extérieures aux
"zones Rellville" républicaines, et b) qu'elle était con­
traire au paragraphe 7, qui reconnaît en principe l'ad­
minislration du Gouvernement de l'Indonésie "dans
toutes les régions extérieures à la Résidence de Djok­
jakarta", et aussi, par conséquent, dans les régions exté­
rieures aux "zones Ruwille" r6publicaines. En outre, de
l'ads du représentant de la République, il convient de
lier toute interprétation du paragraphe 7 de la déclara­
tion de la d61égation des Pays-Bas aux articles 6 et 8
du règlement d'application de l'Accord de cessation des
hostilit6s. Le représentant de la République a
été d'a\'is que, pour obtenir des résultats pratiques, il
valait mieux s'abstenir d'interpréter le paragraphe 7.

40. Tout en maintenant son interprétation, le re­
présentant des Pays-Bas a reconnu que toutes les parties
intéressées devaient s'efforcer de trouver rapidement une
solution pratique des difficultés qui se posent dans le
domaine de l'administration civile, en tenant compte de
l'article 8 du règlement d'application de l'accord de
cessation des hostilités.

41. Le représentant de l'Assemblée consultative
f6d6rale a partagé l'avis du représentant des Pays-Bas.
Il a déclaré que, dans les territoires des Negl.lra, il
convenait de reconnaître l'autorité des Negara, con­
formément d l'Accord inter-indonésien (S/I417, para­
graph~ 40). Les Negara coopéreraient sans réserves
à la mise en application pratique de l'article 8 du
règlement d'application de l'Accord de cessation des hos­
tilités en ordonnant aux fonctionnaires des Negara de
prêtl'r assistance à la TNI pour le maintien de l'ordre
public dans les zones de patrouille qui se trouveraient
éventuellement attribu{es à la TNI sur les territoires des
N egara. Il conviendrait aussi d'utiliser les services de
l'administration civile actuelle des Negara pour la pro­
tec.tion des intérêts matériels de la population dans les
zones de patrouille de la TNI. Dans toutes les zones
où fonctionne un système de patrouille mixte néerlando­
républicain, le souci de veiller aux intérêts matériels de la
population serait du seul ressort des N egara.

42. Après le 12 septembre, les représentants des Pays­
Bas, de la République et de l'Assemblée consultative
f{-dérale n'ont plus discuté l'application de la déclaration
de la dél6gation des Pays-Bas en date du 7 mai. La Ré­
puhlique et les Ncgara de Pasundan et du Java oriental
ont engagé des négociations directes au sujet des pro­
positions présentées le 20 septembre par le Président de
la d6légation néerlandaise (voir paragraphe 14 ci-des­
sus), mais ces négociations n'ont abouti à aucun accord.

43. A la réunion de la Sous-Commission III qui
s'est tenue le 5 novembre sous les auspices de la Com-
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mISSIon, le représentant de la République a fait les
propositions suivantes:

a) Toute ingérence et toute rivalité administrative
de la part des Pays-Bas cesseront immédiatement dans
les "zones Reuville" républicaines;

b) La coopération sera établie dans les "territoires
Recomba";

c) Des négociations directes seront engagées entre
la République et les Negal'a en ce qui concerne la ques­
tion de l'administration;

d) Les fonctionnaires des services civils et la popu­
lation recevront immédiatement des fournitures, au
sens le plus large du terme, par l'intermédiaire de l'ad­
ministration.

44. Le représentant des Pays-Bas a estimé que les
propositions de la République ne relevaient pas de la
compétence de la Sou~ ':'ommission III qui, aux termes
de son mandat, a été exclusivement chargée, de l'avis
des Pays-Bas, de déterminer dans quelles régions les
fonctionnaires de la République étaient restés et par
conséquent devaient rester en fonctions. Toutefois, le
représentant des Pays-Bas a fait observer que l'inter­
prétation qu'il a\'ait donnée du paragraphe 7 de la
déclaration de la délégation des Pays-Bas en date du 7
mai ne restreignait en rien le droit des autorités répu­
blicaines de fonctionner. à l'exclusion de toute autre
clans les "zones Rem'illc," mais qu'elle laiss:l.it subsister la
possibilité qu'elles fonctionnent dans d'autres territoires,
tels que les "territoires Recomba" dans le Java central.
A son avis, les propositions de la République ne pou­
vaient être discutées que par les délégations elles-mêmes.
En conséquence, il a proposé de renvoyer la question
devant les délégations intéressées.

45. La Sous-Commission est convenue de faire rap­
port aux délégations et de soumettre à leur examen les
propositions du représentant de la République.

46. Il convient de noter qu'à l'échelon local des
accords provisoires ont été élaborés au sujet des ques­
tions administratives et que, pendant que l'on préparait
le transfert de la souveraineté, des accords ont été con­
clus en ce qui concerne le statut el les attributions des
fonctionnaires des services civils républicains et fédéraux
dans les territoires républicains ou Negara.

B. FOURNITURES

47. Aux termes de l'article 8 du règlement d'applica­
tion de l'Accord de cessation des hostilités, le Gouverne­
ment de la République a accepté, dans les zones de
patrouille qui lui sont assignées, de maintenir l'ordre
public, de nourrir et de vêtir la population, ainsi que de
lui procurer des fournitures et des services médicaux et,
en général, tous les services qui lui sont nécessaires. Si le
Gouvernement de la République n'est pas en mesure de
le faire, il doit signaler toute carence au Gouvernement
féd(~ral provisoire de l'Indonésie, par l'intermédiaire,
s'il le juge souhaitable, de la Commission des Nations
Unies pour l'Indonésie, en vue de rechC'rcher les dis­
positions à prendre. Les deux parties sont également
convenues de faciliter le mouvement du matériel entre
les autorités civiles et militaires de toutes les régions.

48. A la suite des pourparlers qui ont eu lieu entre
les parties, une sous-commission mixte, placée sous les
auspices de la Commission (Sous-Commission V) a été
créée le 26 août pour traiter de toutes les questions de

II

48. Following discussions between the parties, a
joint sub-committee under the chairmanship of the
Commission (Sub-Committee V) was established on 26
August ta deal with aIl questions of supply, and Nether-

B. SUPPLY

47. As provided under article 8 of the regulations
governing the implementation of the Cease-hostilities
Agreement, the Republican Government accepted in its
allocated zones of patrolling the responsibility for main­
taining law and order, for feeding, clo~hing and provid­
ing medical supplies and services, and in general, for
providing aIl services required by the population. Where
the necessary facilities were not available to it, the Re­
publican Government was to reFort any deficiencies to
'the Federal Provisional Government of Indtmesia, if
desired through the Commission, with a view to seeing
what arrangements could be worked out. The parties
also agreed to facilitate supplies between the civil and
military authorities in aIl arL'as.

45. The Sub-Committee agreed to report to the
delegations and to refer for their consideration the pro­
posaIs submitted by the Republican representative.

46. It should be noted that at a local level practical
arrangements were worked out concerning questions of
administration and, concurrently with the preparations
for the transfer of sovereignty, agreements were made
with regard to the status and function of Republican and
Federal civil officiaIs in Republican or Negal'a territories.

the Republican representative made the following pro­
posaI:

(a) That from the Netherlands side, interference
ancl competition in ~he administrative field cease immeà­
iatcly in the Republican "Reuville areas";

(b) That .co-operation be established in the "Re­
comba territories" ;

(c) That direct negotiations be opened between the
Republic and the Negaras regarding the question of
administration;

(d) That supply in the broadest s'~nse be immed­
iately given to the officiaIs of the civil administration and
ta the population through the intermediary of that ad­
ministration.

4+. In the view of the Netherlands representative,
the Republican proposaIs fell outside the terms of ref­
erence of Sub-Committee III, which was charged ex­
clusively, in the Netherlands' opinion, with the task of
determining in which areas the Republican officiaIs were
still functioning and would so remain. The Nether­
lands representative pointed out, however, that his
interpretation of paragraph 7 of the Netherlands delega­
tion's statement of 7 May did not limit the right of the
Republican authorities to function exclusively in the
"Renville areas", but left open the possibility of their
functioning in other terri tories, such as, for instance,
the "Recomba territ0ries" in Central Java. In his view,
the Republican proposaIs could be discussed only on a
delegation level. He suggested, therefore, that the
matter be referred to the main delegations concerned.
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lands and Republican representatives on this Sub-Com­
mittee held a series of informai meetings, starting on
2 September. Difficulties were encountered, however, in
working out the necessary details for providing the sup­
plies required by the Republican Government. In the
meantime, certain facilities were made available to meet
limited Republican needs, mostly in connexion with the
functioning of local joint committees; however, no so­
lution was immediately found on the general question
of supplying the Republican military personnel outside
the Residency of Jogjakarta.

49. In the middle of October, the Republican Gov­
ernment stressed the difficulties being encountered in
solving the supply question. It recalled that one of the
incentives for the Republic to accept and implement the
Cease-hostilities Agreement was its confidence that the
Netherlands authorities would render full aid with regard
to the supply of food; clothes, medicine and the like. Aid
received thus far, however, had fallen short of expecta­
tions (appenciix II, document 11) .

50. On 26 October, the Netherlands and Republican
representatives on Sub-Committee V submitted to the
Chairman of the Sub-Committee a progress report on
the results achieved by the parties in their informai
discussions. While the question of supplying Republican
civil servants was left for further discussion, agreement
was reached concerning the supplies to be made avail­
able for the TNI, as from 1 October 1949. This agree­
ment was formally approved on 31 October. How~ver,

complaints were received from the Republican author­
ities regarding delays in the implementation of the above
agreement. Agreement was also reached on supply for
Sumatra (except Atjeh) and regarding the barter trade
between Sumatra and Singapore; further consultations
were to take place on supplying Atjeh and on the ques­
tion of transportation of goods and passenger traffic
(appendix IV) .

C. COMMUNICATION FACILITIES AND FREEDOM OF

MOVEMENT

5 I. U nder article 10 of the regulations governing
the implementation of the Cease-hostilities Agreement,
consultation and communication between responsible
civil and military authorities in ail areas were to be
facilitated by both parties.

52. The Commission assisted the Republican delega­
tion in several instances to obtain communication, travel
and clearance facilities for its officiaIs. It also provided
escort for Republican officiaIs to establish contact with
their scattered armed units or civil administration
authorities. Escort and aircraft facilities were, in addi­
tion, provided by the CommIssion in connexion with
the various tours of the Republican Minister of Defence
throughout Java and Sumatra to ensure the implemen­
,~tion of the cease-hostilities orders. The Commission's
Jbservers also escorted special Republican military

12

fournitures. Les représentants des Pays-Bas et de la
République qui siégeaient à cette sous-commission se
sont r6unis plusieurs fois à titre non officiel à partir du
2 septembre. Toutefois, des difficultés ont surgi lorsqu'il
s'est agi d'élaborer sous une forme détaillée les dis­
positions régissant les fournitures demandées par le
Gouvernement républicain. Dans l'intervalle on a pu
satisfaire un certain nombre de besoins des Républicains,
surtout dans le cadre des comités mixtes locaux; mais on
n'a pas trouvé de solution à la question générale des
fournitures à faire parvenir aux forces militaires répu­
blicaines dans les régions extérieures à la résidence de
Djokjakarta.

49. Al~ -nilieu d'octobre, le Gouvernement républi­
cain a souligné les difficultés qu'il éprouvait à résoudre
la question des fournitures. Il a rappelé que l'un des
motifs qui avaient poussé la République à accepter et à
appliquer l'Accord de cessation des hostilités {tait la con­
viction que les autorités néerlandaises viendnl.ient à son
aide par tous les moyens possibles et lui enverraient des
vivres, des vêtements, des médicaments, etc. Or, l'aide
reçue à cette date par le Gouvernement de la Républi­
que avait été bien moindre que celle qu'il avait escomp­
tée (annexe II, document II).

50. Le 26 octobre, les représentants des Pays-Bas
et de la République à la Sous-Commission Vont présen­
té au Président de la Sous-Commission un rapport sur les
résultats auxquels avaient abouti les deux parties au
cours de leurs discussions officieus~s. Tandis que la
question des fournitures destinées aux fonctionnaires des
services civils de la République était laissée en suspens,
l'accord s'est fait sur les fournitures destinées à la TNI,
à compter du 1er octobre 1949. Cet accord a été ap­
prouvé officiellement le 31 octobre. Toutefois, les au­
torités républicaines se sont plaintes des retards apportés
à la mise en application de cet accord. L'accord s'est
fait également sur la question des fournitures destinées à
Sumatra (à l'exception d'Atjeh) et aussi sur le commerce
de troc entre Sumatra et Singapour; de nouveaux pour­
parlers devaient avoir lieu sur la question du ravitaille­
ment d'Atjeh et du transport des marchandises et des
voyageurs (annexe IV).

C. COMMUNICATIONS ET LIBERTÉ DE MOUVEMENT

~I. Aux termes de l'article 10 du règlement d'appli­
catIOn de l'Accord de cessation des hostilités, les deux
parties s'engageaient à faciliter les consultations, les
communications et le mouvement du matériel entre les
autorités civiles et militaires responsables de toutes les
régions.

52. La Commission a aidé à plusieurs reprises la
délégation républicaine à obtenir, pour les fonctionnaires
de la République, des facilités en matière de communi­
cations, de déplacements et de formalités administratives.
Elle leur a égale'11ent fourni une escorte pour leur per­
mettre d'entrer en contact avec les unités militaires ou
les autorit6s civiles éparses dans le pays. De plus, des
escortes et des avions ont été fournis par la Commission
à l'occasion des diverses tournées effectuées par le Mi­
nistre républicain de la défense dans les territoires de
Java et de Sumatra pour veiller à la mise en application
des ordres de cessation des hostilités. Les observateurs
de la Commission ont aussi escorté des missions mili-
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mISSIOns to South Borneo for the purpose of restoring
peace and order in the Bandjermasin area.

53. On 14 October, the question of communication
facilities bctween Republican authoritics in Jogjakarta,
Batavia, Kotaradja and local joint committees and local
cornmanders and the question of freedom of movement
'.\'ithin the framework of the Cease-fire and Cease­
hostilities Agreements was formallv raised in the Central
Joint Board by the Republican representative. He
explained that the Republican authorities were handi­
capped in communicating with their lower echelons in
Java and Sumatra, and this resulted in delays affecting
the implementation of the cease-hostilities orders.

54. Following this complaint, the Central Joint
Board agreed to establish an ad hoc sub-committee, com­
posed of the representatives of both parties, to examine
the entire question of inadequate communication and
travel and clearance facilities raised by the Republicar
representative.

55. In its report dated 18 November, the Ad Hoc
Sub-Committee informed the Central Joint Board that
it had reached agreement on the questions raised by the
Republican representative (appendix V). This report
was subsequently approved by the Board and trans­
mitted to local joint committees for appropriate action.

56. It should be noted that the radio signal ser­
vices of the Netherlands Army were at the disposaI of
the Central Joint Board and were made available to the
Republican authorities in connexion with the work of
the Board and local joint committees. Without these
radio facilities and the mail-bag service of the Nether­
lands milita.ry authorities, the work of the Central Joint
Board, the local joint committees and the Commission's
military obsel'vers would have been severely handicapped.

Chapter III. Release of political prisoners and de facto
prisoners of war

57. In pursuance of the undertaking acclC'pted by
the parties on 1 August (Sir 373, para. 62), a joint sub­
committee under the auspices of the Commission was
established on Q6 August to advise upon and to acceler­
ate the release of political prisoners and de facto prison­
ers of war (Sub-Committee IV). Besides the general
question of implementation of paragraphs l, 2 and 3
of the Joint Proclamation promulgated by the Nether­
lanrIs and the Republic under the Cease-hostilities Ag-ree­
ment (Slr373, para. 61), the Sllb-Committee had to
consider specific questions referred to it by the Central
Joint Board. These questions mainly concerned the
Republican request to visit camps and prisons through­
out Indonesia, and the Netherlands request for informa­
tion as to the status and location of Chinese internees
allegedly detained by Republican au~horities.

58. The fi l'st question discussed by the Sub-Com­
mittee was a Republican complaint concerning death

taires spéciales envoyées par la République au Bornéo
méridional pour rétablir la paix et l'ordre public dans
la zone de Bandjermasin.

53. Le 14 octobre, la question des communications
entre l('s autorités républicaines de Djokjakarta, de Ba­
tavia, de Kotaradja, les comités mixtes locaux
et les commandants locam:, ainsi que la question
de la liberté de mouvement dans le cadre des accords de
cesser le feu et de cessation des hostilités, ont été sou­
lev{'es officiellement devant le Conseil mixte central par
le représentant de la République. Il a déclar~ que l~s
autorit{>s r{>publicaines ne pouvaient commumquer h­
brement avec les échelons subalternes de Java et de
Sumatra, ce qui entraînait des retards dans l'application
des ordres de cessation des hostilités.

54. A la suite de cette plainte, le Conseil mixte ~en­

tral est convenu d'établir une sous-commission speCIale,
composée des représentants des deux parties, afin
d'étudier dans son ensemble la question soulevée par le
représentant de la République touchant l'insuffisance des
communications et les difficultés de déplacement et de
formalités.

55. Dans son rapport du 18 novembre, la Sous-Com­
mission spéciale a informé le Conseil mixte central qu'elle
s'était mise d'accord sur les questions soulevées par le
représentant de la République (annexe V),. Dans la
suite, ce rapport a été approuvé par le ConseIl et .trans­
mis aux comités mixtes locaux en vue de la mIse en
application des termes de l'accord.

56. Il convient de noter que les services des trans­
missions par rauio de l'armée néerlandaise étaient à la
disposition du Conseil mixte central et que les autorité~

républicaines pouvaient les utiliser pour tout ce qUI
concernait les travaux du Conseil mixte central et des
comités mixtes locaux. Sans ces services de radio et
sans le service postal militaire que les autorités n:-ilit<l;ires
néerlandaises ont mis à la disposition du ConseIl mIxte
central, des comités mixtes locaux et des observateurs
militaires de la Commission, le travail àe ces organismes
aurait été rendu beaucoup plus difficile.

Chapitre III. Remise en liberté des prisonniers
politiques et des prisonniers de guerre de facto

57. A la suite de l'engagement souscrit par les parti.es
le ICI' août (S/1373, paragraphe 62), une sous-Commis­
sion mixte, placées sous les auspices des Nations Unies,
a été instituée le 26 août; elle était chargée d'accélérer
la remise en liberté des prisonniers politiques et des pri­
sonniers de guerre de facto (Sous-Commission IV).
Outre la question générale de la mise en œuvre des para­
graphes l, 2, et 3 de la Proclar:r;atior; commune pro­
mulguée par les Pays-Bas et la RepublIque en vertu de
l'Accord de cessation des hostilités (S/1373, paragraphe
61 ), la Sous-Commission devait examiner certaines
questions particulières qui lui avaient été renvoyées par
le Conseil mixte central. Ces questions avaient surtout
trait à la requête formulée par la République, désireuse
de visiter les camps et les prisons de l'Indonésie, et à
la requête des Pays-Bas, demandant des renseignements
sur la situation et le lieu d'emprisonnement des internés
chinois qui seraient détenus par les autorités républi­
caines.

58. La première quesbon étudiée par la Sous-Com­
1l1i~sion concernait une plainte de la République au su-



sentences passed by Netherlands-Indonesian courts.
Sorne of these sentences had already been carried out,
while others were still pending. The Republican rep­
rcsentative referred in particular to death sentences
passed at Semarang. In the opinion of the Republican
Government, the executions violated paragraph 3 of
the J oint Proclamation; in dealing with alleged crimes,
both parties should first ascertain whether the crimes
were of a political or criminal nature. The Republican
representative requested that death sentences be de­
ferred until the background of each case had been
fully investigated; in any case, such sentences should be
commuted to lorg-term imprisonment. According to
the Netherlands viE'wpoint, however, paragraph 3 of
the Joint Proclamation applied only ta crimes which
\Vere clearly a consequence of the political conflict, and
could not be used to cloak or exonerate ordinary rimes.
The Netherlands ré:presentative denied that the execu­
tions carried out were in contravention of paragraph 3;
regarding the death sentences at Semarang, they were
subject to review and must first be sanctioned by the
High Representative of the Crown, who had the right
of pardon. He assured the Republican representative
and the Commission's members that he would advise
them of any decision taken.

59. At a meeting on 10 October, the parties re­
ported that they had reached agreement on the imple­
mentation of paragr:lphs l, 2 and 3 of the Joint Proc­
lamation promulgated in connection with the Cease­
hostilities Agreement. They were of the opinion that
paragraphs 1 and 2 could be carried out without further
discussions and noted that their implementation had
made progress. The persons to be released would not
be released without further aid at the place where they
were detai!1ed, but would be returned to society in an
orderly way and transferred to those places which they
designated as their place of residence or origin. AIl
possible aid would be extended to the released persons
to expedite their rehabilitation. The parties agreed to
cxchange lists of those who had been released; they also
agreed that amnesties would be prepared under which
persons who were being prosecuted or had been sen­
tenced because of crimes which were clearly a conse­
quence of the po1itical conflict between the Netherlands
and the Republic 'vould be released as soon as possible.
The parties further reported that agreement had been
reached concerning the basic ideas of the amnesty.

60. At a méeting on 27 October, the parties reported
to the Sub-Committee that they were satisfied that the
rehabilitation arrangements were operating satisfactorily.
There was disagreement in the Sub-Committee, how­
ever, concerning the number of prisoners detained by
both sides and the number and categories of those al­
ready released. In that connexion, it was decided to

jet de condamnations à mort prononcées par les tri­
bunaux néerlando-indonésiens. Certains de ces arrêts
de mort avaient déjà été exécutés, d'autres restaient à
exécuter. Le représentant de la Rfpublique a fait allu­
sion en particulier à des condamnations à mort pro­
noncées à Semarang. Le Gouvernement de la Répu­
blique a allégué que les exécutions constituaient une vio­
lation du paragraphe 3 de la Proclamation commune;
dans les inculpations de crime, les deux parties doivent
d'abord 6tablir la nature du crimc, c'est-à-dire son ca­
ractère politiquc ou de droit commun. Le représentant
de la République a demandé l'ajournement des sen­
tences de mort jusqu'à ce que les faits aient été parfaite­
ment établis dans chaque cas; de toute façon, ces sen­
tences devraient être commuées en peines d'emprisonne­
ment à temps. De son côté, le Gouvernement des Pays­
Bas a allégué que le paragraphe 3 de la Proclamation
commune ne s'appliquait ne s'appliquait qu'aux crimes
qui étaient sans conteste la conséquence du conflit
politique, et qu'il ne pouvait servir, ni à couvrir, ni à
justifier les délits ordinaires. Le représentant des Pays­
Bas a nié que les exécutions qui ont eu lieu aient cons­
titué une violation du paragraphe 3; en ce qui concerne
les condamnations à mort prononcées à Semarang, elles
étaient susceptibles d'appel et devaient d'abord être ap­
prouvées par le Haut Représentant de la Couronne, qui
disposait du droit de grâce. Il a donné au représentant
de la République et aux membres de la Commission
l'assurance qu'il les informerait de toute décision qui
serait prise.

59. Lors d'une séance tenue le la octobre, les parties
ont fait savoir qu'elles s'étaient mises d'accord sur la
mise en œuvre des paragraphes l, 2 et 3 de la Pro­
clamation commune promulguée en même temps que
l'Accord de cessation des hostilités. Elles ont exprimé
l'avis qu'il était possible de procéder, sans autres dis­
cussions, à l'application des paragraphes 1 et 2 de la
Proclamation commune, et elles ont constaté que des
progrès avaient été accomplis dans ce domaine. Les per­
sonnes qui doivent être remises ('.1 liberté ne seront pas
simplement relâchées sur place sans recevoir d'assistance;
leur retour dans la société s'effectuera dans l'ordre, et l'on
assurera leur transfert aux endroits qu'elles désigneront
comme leur lieu de résidence ou d'origine. On accor­
dera aux personnes remises en liberté toute l'aide possible
en vue d'accélérer leur réhabilitation sociale. Les
parties sont convenues de se communiquer les listes
des personnes qui ont été remises en liberté; elles sont
aussi convenues de préparer des amnisties assurant la
remise en liberté, dans le plus bref délai possible, des
personnes poursuivies ou déjà condamnées à raison de
crimes qui étaient incontestablement la conséquence du
conflit politique entre le Royaume des Pays-Bas et la
République. De plus, les parties ont fait savoir qu'elles
étaient arrivées à un accord sur les principes fondamen­
taux de l'amnistie.

60. Lors d'une réunion tenue le 27 octobre, les parties
ont fait connaître à la Sous-Commission qu'à leur avis,
les mesures prises en vue de la réhabilitation sociale des
personnes remises en liberté donnaient des résultats
satisfaisants. Toutefois, les membres de la Sous-Com­
mission n'ont pas été d'accord sur le nombre des prison­
niers détenus par les deux parties et sur le nombre et les
caté'gories de prisonniers déjà relâchés. A cet égard, ils
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8 Groupes musulmans qui ont engagé des opérations cIans le
Jm'a occidental tant contre les autorités néeriandaises que CO'1­

tre les autorités républicaines.
9 Partai Komunis Indonesie (Parti communiste d'Indonésie).

8 Moslem groups active in West Java in armed opposition
to both the Netheriands and Republican authorities.

9 Partai Komunis Indonesie (Communist Party of
Indonesia) .

63· In a further letter dated 20 December (7*), the
Netherlands delegation reiterated its complaint concern­
ing the alleged failure of the Republican Government to
fulfil its obligations under paragraph 2 of the Joint
Proclamation. Both letters were referred to the
Republican delegation, but no reply \Vas recei\'ed by
27 December.

64· On 24 December, the Netherlands delegation
ioformed the Commission that up to that date 10,°30
pri&oners of war and political prisoners \Vere relcased
hl' the Provisional Federal Government of Indonesia in
implementation of paragraphs l, 2 and 3 of the Joint
Proclamation, and 4,500 prisonc:.~ were released in
accordance with the Amnesty Ordinancc; there remained
21 5 political prisoners who were to be handed over to
the Government of the Republic of the United States of
Indonesia.

~::;::~~~~~~~~\n~;:;'~~~~~t~~~f~~~~'C~~~,;~~i;,~:;':;a~~;;,~:;o~;~:~~~:~~~;,~l
estaient à about prisoners with a view to expedriting their release. cours pour l'echange de renseIgnements SUl' les pnson- "
fait allu- niers en vue d'accélérer leur remise en liberté. i~

[lOrt pro- 61. At the same meeting, the Republican represen- 61. Au cou:'s de la même séance, le représentant de la
la Répu- tative submitted a copy of a draft amnesty decree for Répeblique a s0umis copie d'un projet de décret d'am-
: une vio- sicrnature by t11e President, and the Netherlands represen- nistie qui allait être présenté à la signature du Président,

b b' h:>mmune; tative informed the su -commltte(' t at an amne3ty 01'- et le représentant des P"'fs-Bas a informé la Sous-Com-
s doivent clinance would be promulgated by the High Representa- mission qu'un décret d'amnistie serait promulgué le 3
~ son ca- tive of the Crown on 3 November. Both regulations novembre par le Haut Représentant de la Couronne.
résentant \\'ere subsequently issued and are attached to this report Ces deux décrets d'amnistie ont été promulgués ultérieu-
des sen- (appendix VI). rement; ils sont joints au présent rapport (annexe VI).
parfaite- 62. In a lett~;r dated 10 November (6*), the Neth- 62. Dans une lettre en date du 10 novembre (6*),
ees sen- erlands delegation stated that it \Vas compelled to draw la délégation des Pays-Bas a déclaré qu'elle se voyait

prisonne- the Commission's attention to the fact that the im- contrainte d'attirer l'attention de la Commission sur le
:les Pays- plementation bl' the Republic of paragraph 2 of the fait que la R{>publique n'appliquait pas de façon satis-
lamation Joint Proclamation (regarding the release of those who faisante le paragraphe 2 de la Proclamation commune
x crimes had been deprived of their freedom because of politieal (sur la remise en liberté de quiconque s'est vu privé de
1 conflit convictions or functions) W:lS not proceeding satisfac- sa liberté en raison de ses convictions ou de ses fonc-
rir, ni à torily. The delegation noted that since the statement tions politiques). La délégation des Pays-Bas a cons-
les Pays- of 10 October, the number of prisoners of \Var and taté que, depuis la déclaration du 10 octobre, le nombre
~nt cons- civilian internees released by the Netherlands authorities des prisonniers de guerre et des internés civils relâchés
:oncerne had been increasing steadily, \Vhereas the Republican par les autorités néerlandaises s'était régulièrement accru,
,ng, elles Government had releas·~ù onIl' a small number of Neth- alors que, dans la seconde quinzaine d'octobre, le Go~-
être ap- erlands prisoners of war and one civilian in the second vernement de la République n'avait relâché qu'un petIt
nne, qui half of October. As for the Republican claim that some nombre de prisonniers de guerre néerlandais et un seul
'ésentant persons stated ta be prisoners in fact did not wish to civil. La République prétend que certaines personnes
omission return to their former place of residence, and that sorne considérées comme prisonniC'rs de facto ne veulent pas
,ion qui prisoners were being held by groups such as Darul Islam8 regagner leur ancien lieu de résidence et que certains

or PK,9 these factors could not entirely account for the prisonniers sont entre les mains de groupes comme le
non-release of prisoners. The Netherlands delegation Darul Islam 8 ou le PKI9, mais ces facteurs ne suffisent
therefore asked the Commission to urge the Republican pas à Lxpliquer pourquoi les prisonniers n'ont pas été
Government to take necessary r:,easures to release the relâchés. En conséquence, la délégation des Pays-Bas a
persons concerned as soon a~ possible. The delegation demandé à la Commission d'inviter instamment le Gou­
added that responsibility for lives needlessly lost, or any vernement de la République à prendre les mesures néces­
bodily, mental or material damage or suffering caused saires pour remettre ces personnes en liberté le plus tôt
to those persons by their captivity, rested entirely with possible. La délégation des Pays-Bas a ajouté que le
the Government of the Republic of Indonesia. Gouvernement de la République d'Indonésie était seul

responsable des vies humaines inutilement sacrifiées ou
des souffrances, de l'incapacité physique ou mentale 0:-r
des dommages matériels subis par ces personnes du faIt
de leur c~ptivité.

63. Dans une autre lettre, en date du 20 décembn;
(7*), la délégation des Pays-Bas a de nouveau a~cuse

le GOU\'ernement de la République de ne pas rempbr les
obligations qui lui incombent au titre du paragraphe 2
de la Proclamation commune. Les deux lettres ont
été communiquées à la délégation de la République;
aucune réponse n'était encore parwnue à la date du 27
décembre.

64, Le 24 décembre, la dékgation des Pays-B.as a
fait savoir à la Commission qu'à cette date ro.030 pnson­
niers de guerre et prisonniers politiques avaient été remis
en liberté par le Gouvernement fédéral provisoire de
l'Indonésie en application des paragraphes r, 2 et 3 de
la Proclamation commune et que 4.500 prisonni"rs
avaient été remis en liberté en vertu du décret d'amnJs­
tie; il restait 2r5 prisonniers politiques qui dev~ient .être
remis entre les mains du GOU\'ernement de la Repubhque
des Etats-Unis d'Indonésie.
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65, The question of "isits to prisons and camps was
first raised at the Central Joint Board by the Republican
representative in connexion with the preparation of
lists of persons arrested by the Netherlands authorities
in East and Central Java. This question was rcferred
to Sub-Cornmittee IV, where the Republican represen­
tativc requested, in addition, that "isits bc permittecl
;l!so to prisons and camps outside East and Central Java,
in particular those in New Guinea. A similar request
also \Vith reg'ard to New Guinea \Vas for\Varded to the
Commission' by the Republican delegation on 28
October (8';+).

66. In its reply on 9 NO\'ember (9*), the Nether­
lands delegation stated that, due in part to the favour­
able results achie\"C'd at the Round Table Conference,
the competent authorities had no objection to permitting
Republican representatives to visit camps and prisons in
Java and Sumatra. The delegation expected the same
facilities to be extended to Netherlands representatives.
\\ïth regard to ,'isits tu camps and prisons oUlside Java
ane! Sumatra, hO\\'e,'er, particularly those in New
Guinea. the Netherlane!s delegation statee! that the
possibility and desirability of such visits \Vere still une!'t'r
consideration. It pointee! out th:'..t no prisoners of war
were detaincd in New Guinea, and that it was probable
that, with the implementation of the amnesty regula­
tions, the number of internees amI persons sentenced
to imprisonment would be considen,1:>ly l'l'duce";.

67, On the question of Chinese internees, the
Netherlane!s representati,'e noted, in a letter dated 26
Septemher, that according to information received, there
were in Central Java so-called protection camps for
Chinese, some of \Vhom the Netherlands claimed to be
Netherlane!s subjects of Chinese origin. He requested
that, if this information was correct, he should be advised
where the camps \Vere located and 'who were the persons
detained there. In the Republican view, the question of
Chinese intemees was not within the competence of
the Sub-Committee. but was a matter directly to be
dealt with by the Goycrnments of the Repuhlic of In­
donesia ane! the Republic of China. The Republican
representati\'C agreee! however, that, withollt prejudice
to his Goycrnment's stane!point, ail available information
conceming the condition of Chinese residents in the
areas uncler Repllblican control, would be put at the
disposaI of the Netherlands delegation.

Chapter IV. The transfer of sovereignty
6:3. As stated in paragraph 17 of the Commission's

special report,IQ the Charter of the Transfer of Sovereign­
ty agreed upon by the parties at the Round Table
Conference on 2 November provided that the transfer of
sovereignty should take place at the latest on 30
December 1949.

69. In a lettrr dated 5 November, the Chairman of
the Netherlands delegation, acting on behalf of the
High Representative of the Crown and the Provisional
Federal Goycrnment, invited the Republic and the Fed­
eral Consultative Assembly to appoint, if necessary in

10 See Official Records of the Security Council, Fourth
Year, Special Supplement No. 6 (document SIr417).
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65. La question d'une tc.lmée de VIsite dans les
camps et les prisons a t,té soulev{-e au Conseil mixte cen­
traI par le repr{-sentant de la République à propos de
l'établissement de listes des personnes arrêt{-es par les
autoritps nperlandaises dans le Java oriental et le Java
central. Cette question a étp renvoy{-e à la Sous-Com­
mission IV. Le reprpsentant de la R{-publique à cette
sous-commission a deman'-lé que des visites soient {-gaIe­
ment autorisres dans les camps et prisons se trouvant
dans d'autres régions, ct notamment en Nouvelle-Guinée.
La même demande touchant la Nouvelle-Guin{-e a ét{­
adresspe à la Commission le 28 octobre par la déléga­
tion de la République (8';+).

66. Dans sa n~ponse du 9 novcmbre (9*), la déléga­
tion des Pays-Bas a déclaré qu'étant donné les heureux
résultats obtenus à la Conft'l'ence de la Table ronde,
les autoritps compptentes ne voyaient aucune objection
à autoriser les représentants de la République à visiter
les camps et prisons de Java et de Sumatra. La dél{-ga­
tion espt'rait que les mi\mes facilitps seraient accordées
aux reprpsentants des Pays-Bas. Toutefois, po':' ce qui
est des "isites aux camps et prisons situés à l'e~ ",leur de
Java et de Sumatra, et notamment en Nouvelle-Guinée,
la délt~p:ation des Pays-Bas a déclaré que la question de
savoir si ces visites étaient possibles et désirables était en­
core à l'{-tude. La délpgation a fait observer qu'aucun
prisonnier de p:uerre n'était détenu en Nouvelle-Guinée
et que l'application de l'amnistie réduirait probablement
de façon considérable le nombre des internés et des
personnes condamnées à des peines de prison.

67. Au sujet des internps chinois, le représentant des
Pays-Bas a indiqué dans une lettre du 26 septembre
que, d'après les renseignements reçus, il y aurait dans le
Java central des camps dits camps de protection pour
les Chinois dont certains, scIon les n1ys-Bas, seraient des
sujets néerlandais d'origine chinoise. Le représentant
des Pays-Bas a demandé qu'au cas Olt ces l'enseignements
seraient vérifil-s, on lui fasse connaître l'emplacement de
ces camps et quelles sont les personnes qui y sont déte­
nues. Selon le représentant de la République, la question
des internés chinois n'était pas de la compt'tence de la
Sous-Commission, mais devait faire l'objet de négocia­
tions directes entre les Gouvernements de la République
d'Indon(~sie et cIe la Rppublique de Chine. Le repré­
sentant de la République a cependant consenti, sans
préjuger l'attitude de son gouvernement, à ce que les
rf'nseignements disponibles sur la situation des Chinois
rl'sidant dans les n~gions sous contrôle républicain soient
mis à la disposition de la dplpgation néerlandaise.

Chapitre IV. Transfert de la souveraineté
68. Comme l'indique le rapport spécial de la Com­

mission,IO la charte de transfert de la souveraineté ac­
ceptée par les deux parties le 2 novembre à la Con­
férence de la Tahle ronde disposait que le transfert de la
souveraineté devait avoir lieu le 30 décembre 1949 au
plus tard.

69. Dans une lettre en date du 5 novembre, le
Président de la délegation des Pays-Bas, agissant au
nom du Haut Représentant de la Couronne et du Gou­
vernement fédéral provisoire, a invité la République et
l'Assemblée consultative fédérale à nommer, le cas

10 Voir les Procès-verbaux officiels du Conseil de sécurité,
Quatrième année, Supplément spécial No 6 (document Si 14.17).
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76. Tandis que ces préparatifs étaient en cours, les
qumze Negara et administrations faisant partie de
l'Assemblée consultative fédérale ont ratifié les accords
de la Conférence de la Table ronde. Ces accords ont
ensuite été ratifiés par la République d'Indonésie, le 14
décembre, et par le Royaume des Pays-Bas, le 21

décembre.
77. Les représentants du Gouvernement de la Ré­

publique d'Indonésie et des gouvernements des régions

72, Dans l'intervalle, le Gouvernement fédéral pro­
visoire de l'Indonésie a institué un comité de liaison
chargé de régler, avec le Comité national préparatoire,
tous les détails relatifs au transfert. Ces deux organismes
ont pris des dispositions précises, notamment en ce qui
concerne le transfert de la responsabilité territoriale mili­
taire, la fourniture d'armes et de munitions aux forces
de la TNI. la fixation de zones de concentration po' les
troupes néerlandaises et les détails pratiques COnCLD.ant
le transfert de l'administration.

73. Lors de sa première séance, le Comité national
préparatoire a désigné le Sultan de Djokjakarta, Ministre
de la défense de la République, comme coordinateur de
la sécurité, responsable devant le Comité. Agissant eD.
cette qualité, le Sultan a effectué une tournée dans Java,
Sumatra et nndonésie de l'Est; en consultation avec
les autorités locales, il a pris des mesures pour le main­
tien de la sécurité au cours de la période de transition.

74. Le Comité national préparatoire a également
instituté un sous-comité spécial de l'information chargé
de tenir la presse et le public au courant de son ac­
tivité.

75. Tous les préparatifs se sont déroulés sans heurt
et le transfert de l'administration s'est effectué dans toute
l'Indonésie dans un ordre et un calme remarquables.

1

échéant, par voie de consultations mutuelles, des ex­
perts chargés de se familiariser avec les problèmes actuels
et les services administratifs du Gouvernemen, fédéral
provi"nire. Dans leur réponse, en date du 12 novembre,
les délégations de la République et de l'Assemblée con­
sultative f{>dérale ont inform{> la d{>légation des Pays-Bas
qu'elles s'étaient consultées et mises d'accord sur la
nomination d'experts.

70. Le 26 novembre, le Gouvernement de la Répu­
blique ainsi que les gouvernements et les administrations
des territoires qui font partie de l'Assemblée consultative
fédérale ont établi le Panitya Persiapan Nasional (Comité
national préparatoire) chargé de procéder aux prépara­
tifs n{>cessaires pour le transfert imminent de la soU\'e­
raineté. Aux termes de son mandat, le Comité national
préparatoire a été institué en tant qu'organisme com­
mun composé de quinze membres nommés par la Ré­
publique d'Indonésie et de seize nommés par l'Assemblée
comultative fédérale; il est chargé des préparatifs en vue:
1) de l'établissement des services du Gouvernement de
la République des Etats-Unis d'Indonésie; 2) de la
prise en charge des fonctions gouvernementales, et 3)
des formalités relatives à la transmission effective des
pouvoirs.

71. La Commission a appris, par une lettre du 28
novembre, la création du Comité national préparatoire
(annexe VII). Des contacts étroits étaient prévus avec
la Commission.
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75. Ali the preparatory arrangements proceeded
smoothly and the transfer of the administration through­
out Indonesia took place in a no:ably peaceful and
orderly fashion.

76. In the meantime, while these preparations were
going forward, the fifteen Negaras and administrations
co-operating within the Federal Consultative Assembly
ratified the Round Table Conference Agreements. These
Agreements were in turn also ratified by the Republic
of Indonesia on 14 December and by the Kingdom of
the Netherlands on 21 December.

77. The representatives of the Government of the
Republic of Indonesia and of the governments of

70. On 26 November, the Government ot the Re­
public and the governments and administrations of the
terri tories co-operating within the Federal Consultative
Assembly, establishecl the Panitya Persiapan Nasional
(National Preparatory Committee); to make ail prepara­
tions necessary for the impending transfer of sovereignty.
Under its :egulations, the National Preparatory Com­
mittee was established as a joint body comprising fifteen
members appointed by the Republic of Indonesia and
sixteen by the Federal Consultative Assembly, and was
charged with aU preparations for: (1) establishment of
the organs of the Government of the Republic of the
United States of Indonesia; (2) assumptions of govern­
mental tasks; and (3) formalities connected with the
actual transfer of authority.

71. The Commission was informed by letter on 28
November of the establishment of the National Prepara­
tory Committee (appendix VII). 1t was pointed out
that close contact would be maintained with the Com­
mission.

72. Meanwhile, the Provisional F~deral Govern­
ment of Indonesia set up a Contact Committee to work
with the National Preparatory Committee on ail details
concerning transfer preparations. Spec.;fic arrangements
were made by these two bodies, particularly with regard
to the transfer of military territorial responsibilities, the
supply of arms and ammunition to the TNI forces, the
allocation of assembly areas for Netherlands troops and
practical details concerning the transfer of adminis­
tration.

73. At its first meeting, the National Preparatory
Committee appointed the Sultan of Jogjakarta, the Re­
publican Minister of Defence, as Co-ordinator of Security
responsible to the Committee. In this capacity the
Sultan toured Java, Sumatra and East Indonesia and,
in consultation with the local authorities, made arrange­
ments for the maintenance of security during the
transitional period,

7+ The National Preparatory Committee also estab­
Iished a special sub-committee for information to keep
the Press and the public informed of its activities.

mutual consultation, experts to acquaint themselves with
existing administrative organizations and problems being
dealt with by the Provisional Federal Government. In
their replies dated 12 November, the delegations of the
Republic and the Federal Consultative Assembly in­
formed the Netherlands delegation that, after mutuai
consultation, they agreed to the appointment of experts.
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a) Veiller à ~e que, dans toute l'Indonésie, les
pouvoirs soient effectivement remis entre les mains des
rne10nésiens; réorganiser l'armée royale néerlando­
indonésienne, organiser les forces combattantes de la Ré­
publique des Etats-Unis d'Indonésie et rapatrier les
troupes néerlandaises dans le plus bref délai pcssible;

b) Organiser la sécurité générale de manière à as­
surer, dans le plus bref délai possible, l'exercice des
droits démocratiques et des libertés et droits fondamen­
taux de l'homme;

c) Préparer l'{>tablissement de la justice, organiser
l'expression de la volonté populaire conformément aux
principes juridiques adoptés par la République des
Etats-Unis d'Indonésie et faire procéder à l'élection de
l'Assemblée constituante;

faisant partie de l'Assemblée consultative fédérale se sont
réunis à Batavia le 14 décembre pour signer une charte
indiquant que les gouvernements qu'ils représentaient
approuvaient la Constitutiou de la République des
Etats-Unis d'Indonésie signé;; à Scheveningèl~, le 29
octobre 1~.}9 (SI q 1ï, annexe VI \ .

78. Le 16 décembre, le Pro".i.'nt Soekarno a ét{>
(,iu à l'unanimité Président de la République des Etats­
Unis d'Indon{>sie; il a prêté serment le lendemain. Le
premier cabinet de la République des Etats-Unis d'In­
donésie a été constitué le 20 décembre, sous la présidence
de M. Hatta. Le programme du nouveau gouvernement
a été établi comme suit:

d) Améliorer la situation économique de la popu­
lation, la situation financière, les communications, les
conditions de logement et la santé; préparer l'établisse­
ment des assurances sociales et la réintégration des
travailleurs dans la société; établir des règlements con­
cernant le salaire minimum; assurer le contrôle du gou­
vernement sur les établissements industriels; fournir
l'assïstance sociale à la population;

e) Perfectionner l'enseignement supérieur en fonc­
tion des exigences de la société indonésienne; organiser
un centre de culture national; combattre l'analphabé­
tisme;

f) Trouver une solution pacifique, dans le délai
d'un an, au problème de l'Irian (NouveHe-Guinée);

R) Adopter une politique étrangère visant à con­
solider la position de la République des Etats-Unis
d'IndonésiE: dans le monde en pro~nouvant ~~s idées de
paix et de fraternité mondiales et en renforçant les liens
moraux, politiques et économiques entre les pays du
sud-est de l'Asie. Avoir une politique de l'Union favo­
rable au développement de la République des Etats-Unis
d'Indonésie. Chercher à obtenir l'admission de la Ré­
publique des Etats-Unis d'Indonésie dans l'Organisation
des Nations Unies.

79. A la même date, une délégation spéciale a
été nommée pour accepter, au nom de la République
des Etats-Unis d'Indonésie, le transfert de souveraineté
effectué par le Royaume des Pays-Bas. Le transfert a été
effectué au cours d'une cérémonie officielle qui a eu lieu
à Amsterdam le 27 décembre.

80. Simultanément, à Batavia (Djakarta) au cours
d'une cérémonie officielle à laquelle la Commission a

the regions assodated with the F~~deral Consultative As­
sembly met in Batavia on 14 December, to sign a charter
stating the agreement of the governments they repre­
sented to the Constitution of the Republic of the United
States of Indonesia as signed in Scheveningen, on 29
October 19+9 (SI 1417, appendix VI) .

78. President Sukarno \Vas unanimousiy elccted fi l'st
President of the Republic of the United States of In­
donesia on 16 December, and took the oath of office on
the following day. The fi l'st cabinet of the Republic
of the United States of Indonesia was appointed on 20
Decembèr undcr the Prime :rvIinistership of Ml'. Hatta.
The programme of the new Governrr..ent was formulated
as follows:

(a) To see to an efficient transfer of at'.thori~y into
Indonesian hands throughout Indonesia; reorganization
of the Royal Netherlands Indies Anny, formation of the
Republic of the "United States of Indonesia fighting
forces, and the repatriation of Netherlands troops within
the shortest possible period;.

(b) The establishment of general security so as to
ens\.lre democratic rights and the fllndaml~ntal human
rights and freedoms within as short a period as possible;

(e) Perfecting of higher education :'1 accordance
with the requirements of Indonesian society, and the
formation of a national centre of culture; combating
of illiteracy among the people;

(f) Peaceful solution of the Irian (New Guinea)
problem within one year;

(g) A foreign poliCl' to consolidate the position
of the Republic of the United States of Indonesia in the
international world by promoting ideas of world peace
and world fraternity; strengthening of moral, political
and economic relations between the countries of South
East Asia; developing a Union policy aiming at the
benefit of the Republic of the United States of Indonesia;
seeking admission of the Republic to membership of
the United Nations.
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(c) Preparations for establishing the principles of
justice, for the manner in which expression is to be
given to the will of the people according to the legal
principles of the Republic of the United States of In­
donesia and to hold general elections for the Constituent
Assembly.

(d) ImprO\'ement of the popular economy, the
financial situation, communications, housing and health;
preparations for social insurance and reabsorption of
workers into society, minimum wage regulations; govern­
ment supervision of industrial establishments; social wel­
fare of the people.

ï9. A special delegation was appointed at the same
time to receive the transfer of sovereignty on behalf of
the Government of the Republic of the United States
of Indonesia from the Kingdom of the Netherlands.
The transfer took place in a formai ceremony held at
Amsterdam on '27 December.

80. Simultaneously, in Batavia (Jakarta), the High
Representative of the Crown transferred the administra-



pris part, le Hn.ut Représentant de la Couronne a trans­
fén~ l'administration au Sultan de Djokjakarta, Premier
Ministre par intérim de la République des Etats-Unis
d'Indonésie, qui avait été spécialement désigr.é pour ac­
cepter Cl' transfert. Dans son allocution, le Haut Re­
pr{-sentant de la Cou;'0nne a exprimé sa confiance dans
les forces constructives du peuple indon('sien ct dans la
sagesse de ses dirigeants qui sauront protéger le nouvel
Etat. Il a d{-claré en outre qu'en ce qui concerne la
reprise des relations entre les Pays-Bas ct l'Indonésie, les
Hollandais n'étaient pas seulement des invit{-s, mais aussi
des amis de l'Indon{-sie, et ils sauraient estimer à sa
juste valeur Cè double privilpge. Si les populations res­
pectives des Pays-Bas ct de l'Indonésie pouvaient travail­
ler ensemble dans un esprit de liberté, d'égalité et de
complète indépendance, tout irait bien et les deux pays
pourraient contribuer pleinement à maintenir la paix et
l'ordre dans le monde, notamment dans l'est de l'Asie,
De son côté, le Sultan de Djokjakarta a souligné que
l'ère nouvelle qui s'ou\'l'e pour l'Indon(~sie va lui im­
poscr de nombreuses obligations et probablement pro­
voquer aussi de nombreuses difficultés, mais elle fera
face à ces difficultés an'c calme et courage. Dans sa
tâche de modernisation et de reconstruction, le gou­
\'crnement sera heureux de recevoir l'assistance d'autres
nations, notamment des Pays-Bas qui possèdent expé­
rience et compétence et qui sont animés du désir sincère
de venir en aide à la population indonésienne. Il a rendu
hommage à la Commission de bons offices et à la Com­
mission des Nations Unies pour l'Indonésie qui, en qualité
de représentants du Conseil de sécurité, "ont aidé les
P::tys-Bas et les peuples de l'Indonésie à quitter les
ténpbres pour la resplendissante lumière du jour".

8r. Les accords conclus à La Haye sont entrés en
vigueur au moment du transfert de la souveraineté. En
conséquence, dans toute l'Indonésie, les tâches adminis­
tratives et militaires ont été prises en charge par les au­
torités indonésiennes, agissant au nom du nouveau gou­
vernement.

82. Le 28 décembre, le Président Soekarno, qui avait
quitté Djokjakarta, est arrivé dans la capitale de la
nouvelle République et y a établi sa résidence.

Conclusions

83. Dans les conclusions qu'elle a formulées dans son
premier rapport provisoire, la Commission a fait ressortir
qu'elle ne désirait pas sous-estimer l'importance des
difficultés qui restaient encore à surmonter pour mettre
en œU\Te les ordres de cessation des hostilités donnés par
le Gouwrnement du Royaume des Pays-Bas et le Gou­
Yernement de la République d'Indonésie. Toutefois, la
Commission est heureuse de constater que, malgré les
difficultés qui se sont présentées. l'Accord de cessation
des hostilités a, dans l'ensemble, donné de bons résultats,
notamment en ce qui concerne les ordres de cesser les
hostilités que les forces armées des deux parties ont
respectés avec une discipline militaire exemplaire. Cet
{-tat de choses en Indonésie a facilité le succès des négo­
ciations conduites à La Haye.

84. En même temps, les accords auxquels a abouti la
Conférence de la Table ronde et le fait qu'on avait fixé
une date pour le transfert de la s0~:·velà.:!1eté n'ont pas
tardé à exercer un effet favorable sur la sitG~tion en
Indonésie. On y a procédé sans délai aux préparatifs
nécessaires à la réalisation du transfert et ces préparatifs
ont pu se poursuivre sans entraves.
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84. At the same time, the agreements reached at the
Round Table Conference and the fact that a date had
been fixed by which the sovereignty had to be trans­
fen'ed, immediately had a favourable influence on the
situation in Indonesia. Necessary preparations for the
transfer were undertaken at once and proceeded without
hindrance.

82. On 28 December, President Sukarno arrived
from Jogjakarta and took up residence in the capital city
of the new Republic.

Conclusions
83. In tl.e conclusions of its fi l'st interim report, the

Commissior. pointed out tint it did not wish to minimize
the difficulties which lay ahead in the implementation
of the cease-hostilities orders issucd by the Governments
of the Kingdom of the Netherlands and the Republic of
Indonesia. The Commission, hO\l'ever, is glad to report,
that in spite of all the difficulties which did arise, the
Cease-hostilities Agreement was generally successful, par­
ticularly with regard to the cease-hostilities orders, which
the armed forces of both parties respected with a high
degree of military discipline. These conditions in In­
donesia facilitated the successful conduct of the negotia­
tians at The Hague.

8r. At the moment of the transfer of sovereignty, the
agreements reached at The Hague came into force,
Accordingly. the administrati\'C and military responsibil­
ities throughout Indonesia \l'cre taken over by auth­
orities acting on behalf of the new Government.

tian to the Sultan of Jogjakarta, acting Prime Minister
of the Republic of the United States of Indonesia,
specially appointed for the occasion, at a formaI cere­
mony which \l'as attended by the Con. .ion. In the
speech made on tlmt occasion, the High Kepresentative
of the Crown expressed his confidence in the constructive
forces inhe-rent in the Indonesian people and the wis­
ùom of its leaders in protecting the new State. He fur­
ther stated that in the process of the renewal of the
relations betwl'en the Netherlands and Indonesia, the
Netherlanders were not onIl' guests, but also friends of
Indonesia; they woulcl know how to appreciate their
privileges as guests and friends. If the two peoples could
work together in a spirit of freedon', equality and com­
plete inclependence, all would be well and they both
would be able to contribute in full measure to the peace
of the world and world order, especially in East Asia.
The Sultan of Jogjakarta stressed, on his part, that
although the new era facing Indonesia was fraught
\Vith many obligations and possibly many difficulties,
these difficulties would be met quietIy and with deter­
mination. In its task of renewal and reconstruction,
the Government would gladly accept the assistance of
other nations, particularly the Netherlands, which \l'as
skilled and experienced and imbued \l'ith the since,'e
wish to help the Indonesian people. He paid a tribute
to the Committee of Gooe!' Offices and the United
Nations Commission for Indonesia, \l'ho, as representa­
tives of the Security Council, had "helped cl le Nether­
lands and Indonesian peoples to emerge from their road
of darlmess into the light of glorious day".
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85, The Commission is gratified to report to the
Security Council that, with the establishment of the Re­
public of the United States of Indonesia on 27 December,
one of its major tasks has been successfully concluded.

86. "'hile difficu1ties mal' arise in the implementa­
tion of the agreements reached at the Round Table
Conference, as weil as in the final settlement of issues
still outstancling, the Commission expects these matlers
to be c1ealt with with the same qualities of statesmanship
which characterizecl the Batavia and The Hague dis­
cussions. Bv virtue cf its tenns of reference, and in
accordance ~\'ith the covering resolution of the Round
Table Conference (S 1 q 17, para. 105), the Commission
will obsen'e and assist in the implementation of the
agreements reached at The Hague.

85, La Commission est heureuse d'informer le Con­
seil de sécurité que, par la création des Etats-Unis d'In­
don{>sie, qui a eu lieu le 27 décembre, une de ses tâches
principales se trouve menée ~ bonne fin.

86. Des difficultC·s peuvent encore se présenter lors de
la mise en œuvre des accords conclus à la Conférence de
la Table ronde et lors du règlement définitif des pro­
blèmes qui restent à résoudre, mais la Commission est
persuadée que ces questions seront traitées dans le même
esprit de sagesse politique qui a caractérisé les discussions
de Batavia et de La Haye. Conformément à son mandat
et aux termes de la r{>solution générale adoptée à la Con­
f{>rence de la Table ronde (SjX.p7, paragraphe 105), la
Commission observera l'ext'cution des accords de La
Haye et en aidera la mise en œuvre.
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Appendix II. Letter dated 28 October 1949
addressed to the United Nations Commission for
Indonesia from the Republican delegation,
forwaloding documents from the Government of
the Republic of Indonesia, the Netherlands
Government and the Federai Consultative
Assemhly regarding the seulement of problems
in the military and administrative field

l have the honour to subrnit to you a number of docu­
ments from the Government of the Republic of In­
cIonesia, the Netherlands Government and the Federal
Consultative Assembly regarding the settlement of
problems in the military and administrative field.

(Signed) Susanto TIRTOPROJO
Chairman

Delegation of the Republic of Indonesia

APPENDICES
Appendix 1. Directive for the establishment of

local joint commitlees

The Central Joint Board directs that local jo'nt com­
mittees for the implementation of the principal docu­
ments on the cessation of hostilities should be established
in Sumatra and Java as follows:
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Régions

Ja\'a occidental, à l'exception
du Negara de Pasundan et
du district fédéral

Negara de Pasundan
Résidence de Banjumas
Résidences de Semarang, Peka-

longan et Djapara-Rembang
Résidence de Kedu
RésidC'nce de Solo
Territoire TBA (Territoriaal

Bestullrs Avisellrs) du Java
oriental, sauf la résidence
dE' Bodjonegoro

Résidence de Bodjonegoro
Territoire Recomba du Java

oriental

RésidencC's de la côte est de
Sumatra C't d'Atjeh

Résidence de Tapanuli
RésidC'nces dl' la côte ouest de

Sumatra et de Riouw
RésidencC's de Palembang, LaG'l­

pongs, Djambi et Bengkulen

Bandung
PoerwokPfto
Semarang

Bodjonegoro
Surabaya

Magelang
Solo
Kediri

6
7
8

12
13

9
10
Il

Il Sibolga
3 Bukit-Tinggi

4 Palembang

Java
5 Scrang

ANNEXES
AllIwxe 1. Directiv.. eoncernant la création de

comi~és mixtes locaux

Le Conseil mixte central ordonne qu'il soit procédé
à la création, à Sumatra et à Java, de comités mixtes
locaux chargés d" mettre en œuvre les principaux
documents relatiL à la cessation des hostilités:

Annexe II. Leure, en date du 28 octobre 1949,
adressée au Président de la Commission des
Nations Unies pour l'Indonésie par la délégation
de la République d'Indonésie et transmettant des
doeuments du Gûuvernement de la République
d'Indonésie, du Gouverne ment des Pays-Bas et
de l'Assemblée consultative fédérale concernant
le règlement de prohlèmes militaires et admi­
nistratifs

J'ai l'honneur de vous soumettre un certain nombre
de documents émanant cIu Gouvernement de la Répu­
blique d'Indonésie, du Gouvernement des Pays-Bas et de
l'Assemblée consultative fédérale, concernant le règle­
ment de problèmes militaires et administratifs.

(Signé) Susanto TIRTOPRODJO
Président de la délégation

de la République d'Indonésie

Numéro
du comité
mixte
local Emplacements

Sumatra
1 Medan

20

Western Java, except the Negara
Pasundan and the Federal District

Negara Pasundall
Residency Banjumas
ResidC'ncies Semarang, Pekalongan
and Japara-Rembang
RC'sidC'ncy Kedu
Rf'sidency Solo
TBA (Territoriaal Bestuurs Ad­
l'iseurs) TC'rritory Eastern Java
minus the Residency Bodjonegoro

RC'sidency Bodjonegoro
Recomba territory Eastern Java

Residencies Sumatra'f, East Coast
and Atjeh
Residency Tapanuli
ResidC'ncies Sumatra's West Coast
and Riouw
Residencies Palel1lL.lng, Lampongs,
Jambi and Bengkulen

Sumatra
1 Medan

2 Sibolga
3 Bukit Tinggi

4 Palembang

Java
5 Serang

6 Bandung
7 Purwokerto
8 Semarang

9 Magelang
10 Solo
Il K r!iri

12 Bodjonegoro
13 Surabaya
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delegation.
Statement of the Republican Ministrl' of Information
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Directives concernant l'action militaire ct la coordination
('ntre les autorités militaires et civiles de Java (en dehors 1
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bre 1949 par M. H. L. s'Jacob, Président de la déli:ga- ~'.','
tion des Pays-Bas. 1:
Déclaration du Ministère de l'information de la Républi- ,
que, en date du 21 septembre 1949, concernant le plan >
s'Jacob. ~
Amendement au plan s'Jacob présenté par le Negara de f·
Pasundan en date du 27 septembre 1949. t
Lettre, en date du 4 octobre 1949, adressée à M. Wong- ~
suneg'oro par M. s'Jacob et relative à l'attitude du Negara ~~,'.
du Jav~ oriental au sujet du plan s'Jacob.
Projet de déclaration de la délégation républicaine en
date du 10 octobre 1949. 1:
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date du 15 octobre 1949. l
Déclaration du Ministre de la défense de la République, i
en date du 16 octobre 1949· r
Aide-mémoire du Gouvernement de la République, en l
date du 18 octobre '949. 1.

Lettrl.'. en date du 20 octobre '949. adressée au Haut t'.
Représentant de la Couronne par le Ministre de la défense ~
de la République. ~
Aide-mémoire du Haut Représentant de la Couronne, en ~
date du 20 octobre 1949· ï
Aide-mémoire du Gounrnement de la République, en ~

date du 27 octobre 1949. [

DIRECTIVES CONCERNANT L'ACTION MILITAIRE ET LA i
COORDINATION ENTRE LES AlJTORITÉS MILITAIRES ET

CI\'ILES DE lWA (EN DEHORS Dt" DISTRICT GÉNÉRAL DE

RATA\'IA) PRÉSENTÉES LE 20 SEPTEMBRE 1949 PAR

:1'.1. H. L. S'JACOB, PRÉSIDENT DE LA DÉLÉGATION DES

PAys-BAS

~'~I

[Original text: Dutch]
In conjunction with the proposai made concerning

the organization of the administration in Java and closely
connected therewith, the Netherlands delegation, in 01'­

der to achieve better co-operation in the military field,
has d~emed it necessary to draft sorne directives for the
military action and the co-ordination between the mili­
tary and civil administrations in Java, which herewith
are submitted for the opinion of the Republican delega­
tion.

A. Directives for militai)' action for the restoratio71 or
maintenance of law and order

1. In those areas where no patroi zones have been
delineated because, duc to the existing security condition,
such delineation is considered not yet desirable by both
parties, the troops-commanders (group-commanders or
sector-commanders) of both sides shaH, in mutuaI con­
sultation, carry out combined action against unsocial
clements. Endeavours should be made to combine
those areas in which co-ordinated action is carried out
-called Hareas of action"-under the direction of one
man of each party, if the areas are small and bordering
on one another; it is to be understood, however, that an
area coming into existence in such a way should not ex­
ceed the border of the residencies.

2. In the areas of action the military commanders
of both parties are jointly responsible for the mainten­
ance of law and order; they shaH take, in mutuaI agree-

[Te..\!e original en hollandaisl
Comme suite à la propositi qui a été faite concer-

nant l'organisation cie l'adminisëration à Java, et s'inspi­
rant de cette proposition, la rl~'légation des Pays-Bas, en
Hie de réaliser une coopération meilleure dans le
domaine militaire, a jugé nécessaire de rédiger certaines
directives ayant trait à l'action militaire et à la coordi­
nation entre les administrations militaires et civiles de
Java, directives qu'elle soumet par la présente au juge­
ment de la délégation de la République.

A. Directives relatives à l'action militaire en vue dîl
rétablissement ou du maintien de l'ordre public

1. Dans les régions où l'on n'a pas procédé à la déli­
mit:ttion de zones cie patrouille parce qu'une telle
délimitation n'est pas encore jugée désirable par les deux
parties eu égard aux conditions de sécurité existantes, les
commandants des troupes (commandants de groupes et,
le os échéant, commandants de secteurs) des deux par­
ties entreprendront d'un commun accord une action
combinée contre les éléments asociaux. On s'efforcera
de placer les zones dans lesquelles on procédera à une
action coordonnée - dites zones d'opération - sous la
direction d'un représentant de chacune des parties, s'il
s'agit de zones de faible étendue et contiguës, mais au­
cune zone ainsi créée ne devra dépasser les limites des
résidences.

2. Dans les zones d'opération, les commandants mili­
taires des deux parties sont solidairement responsables
clu maintien de l'ordre public; ils prendront d'un com-
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ment, a1l measures which are within the framework of
the military authorities.

3. In those areas of action the armed forces of bath
parties shall proceed as saon as possible ta concentration
in regions determinecI in mutual consultation by the
military commanders concerned.

4. In cases in which the local military commanders
(group- or sector-commanders) of bath parties fail ta
arrive at an agreement, the decision of the Netherlands
Territorial Commandant and the Republican Military
Authority appointed for this purpose sha1l be requested.

5. In the patrol zones separately delineated in ac­
cordance with article 6 of the reg-ulations governing im­
plementation, the military commanders concerned are
fully responsible for the maintenance of law and arder;
but in these areas as weil, efforts shaH be made to coneen­
trate the troops.

B. Diratil'cs for co-ordination bct,cccn civil and
militar)' authorities

r. As long as the military commanders <:-fe responsible
for the maintenance of law and order, the police and the
estate guards, who remain under the g-eneral direction
of the ci\'il administration, shaH in principle be used
only for the normal maintenance of law and order. In
an e\'entual action in co-operation \vith the military, the
tactical command shaH be with the military commanders.

2. As soon as, in the opinion of the military com­
manders and the civil functionary concerned, law and
order ha\"(' been restored in any area, the local authorities
shaH propose to the Netherlands Territorial Commander
and the TBA (Rceomba) , or, as the case may be, to the
Ne~ara GO\'ernment and the Republican authority ap­
pointed by the Republic, the transfer of further main­
tenance of law and order to the civil authorities. A
decision concerning this proposaI shall be made as soon
as possible.

3. The armed forces of both parties shaH, in such a
case, l'l'main at the disposaI of the civil administration to
render military assistance if necessary.

4. At this stage, the military commanders sha1l en­
deavour to further concentrate their troops as much as
p05sible in barracks determined jointly by bath parties.

Organization of the civil administration in Java
In large parts of Java, Republican civil servants, either

in relation ta the military or not, presently serve side by
side with the Federal or Negara civil ser\'Ïce corps. Since
these groups of civil servants work more in opposition
than in co-operation, it is impossible for a satisfactory
cxercise of government to obtain.

This situation, which has considerably deteriorated
since the cease-fire order came into force, cannot but
lead to chaos, and bears in it the germ of absolute
anarchy; thus drastic measures must be taken without
delay, These measures must be taken within the frame­
work of the agreement conc1uded and shaH be based on
article 7 of the van Roijen-Roem statements, as weil as
on article 8 of the Manual.
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mun accord toutes les mesures qui relèvent des autorités
militaires.

3. Dans ces zones d'opération, il sera procédé le plus
rapidement possible à la concentration des forces armées
des deux parties dans des lieux fixés d'un commun ac­
cord par les commandants militaires intéressés.

4. Au cas où les commandants militaires locaux
(commandants de groupes ou de secteurs) des deux
parties n'arriveraient pas à s'entendre, il y aura lieu de
provoquer une d{'cision du commandant territorial des
Pays-Bas et de l'autorité militaire de la République
désignés à eet effet.

5. Dans les zones de patrouilles délimitées séparé­
ment en application dp j'article 6 du règlement de mise
en œuvre, les commandants militaires intéressés assument
l'entière responsabilité du maintien de l'ordre public;
cependant, même dans ces régions, on s'efforcera de
concentrer les troupes.

B. Dircetil'l's concernant la coordination entre
les autorités civiles et militaires

r. Tant que les commandants militaires assument la
responsahilité du maintien de l'ordre public, la police et
les gardes des domaines qui demeurent sous la direction
générale de l'administration civile ne seront utilisés en
principe que pour le maintien normal de l'ordre public
Si une opération devait être entreprise avec le concours
des autorités militaires, le commandement tactique serait
confi:'> aux commandants militaires.

2. Dès que les commandants miIit,âres et le fù:lc­
tionnaire de l'administration civile intéressé estimeront
que l'ordre public a été rPtabli dans une région donnée,
les autorités locales proposeront au Commandant terri­
torial dC's Pays-Bas, aux autorités TBA (Recomba) ou, le
cas éch(~ant, aux autorités N cgara, ainsi qu'à l'autorité
républicaine d{'signée par la République, de reml:'ttre
aux autnrit(>s civiles le soin de maintenir l'ordre public.
Une décision relative à cette proposition sera prise aussi­
tôt que possible.

3. Les forces armées des deux parties demeureront
cependant à la disposition de l'administration civile en
vue de lui apporter, s'il y a lieu, une aide militaire.

4. A ce moment, les commandants militaires s'effor­
ceront de concentrer davantage encore leurs troupes et
de les rassembler, dans toute la mesure du possible, dans
des casernes désignées d'un commun accord par les deux
parties.
OrRanisation de l'administration civile à Java

Dans de nombreuses régions de Java, des fonctionnai­
res républicains dotés ou non d'attributions militaires
sen'ent à côté de fonctionnaires fédéraux et de fonc­
tionnaires Ncgara. Or, ces groupes se combattent plutôt
qu'ils ne collaborent entre eux, et il est impossible que
les services gouvernementaux puissent fonctionner d'une
manière satisfaisante.

Cette situation, qui a grandement empiré depuis l'en­
trée en vigueur de l'ordre de cesser le feu, ne peut
conduire qu'au chaos et porte en elle les germes d'une
anarchie complète, de sorte que des mesures radicales
s'imposent sans tarder. Ces mesures devront être prises
dans le cadre de l'accord conclu et elles seront fondées
sur les termes de l'article 7 des déclarations Roem-van
Roijen, ainsi que sur l'article 8 du Manuel.
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En admettant que les parties intéressées aboutissent à
un accord portant notamment sur le Java central et la
région TBA du Java oriental, la stricte application des
articles précit{s aurait pour effet que, dans telle partie
d'une même résidence, il y aurait une administration
républicaine et, dans telle autre, une administration
fédérale.

Cette solution, tout en améliorant la situation exis­
tante, ne serait cependant pas satisfaisante du fait qu'elle
maintiendrait deux corps de fonctionnaires distincts et
ne permettra: t donc pas de réaliser une transition sans
heurt vers l'état de choses cm'isagé par les deux parties
(au moment du transfert de la souveraineté).

Pour cette raison, une application plus libérale des
articles en question sera nécessaire en vue d'aboutir à
une solution satisfaisante et pratique.

Cette solution devra permettre un exercice uniforme
des pouvoirs gouvernementaux dans des régions plus
étendues et, au besoin, l'établissement d'un corps mixte
de fonctionnaires. Il faudra tenir compte de l'évolution
politique envisagée et des résultats de la Conférence
interindonésienne; de cette manière, la situation évoluera
graduellement vers l'état de choses envisagé par les deux
parties au moment du transfert de la souveraineté.

Les parties intéressées doivent se rendre compte qu'un
tel règlement doit être fondé sur la confiance mutuelle
et qu'une très large coopération est indispensable à son
succès.

S'inspirant de cette idée, la délégation des Pays-Bas a
jugé nécessaire de soumettre à l'examen de la délégation
de la République l'aperçu ci-après de l'organisation des
services administratifs à Java.

a) Java central et région TBA du Java oriental

Dans ces régions, il sera créé sans retard une adminis­
tration mixte fédérale et républicaine, étant entendu que
les attributions qui, de par leur nature, doivent être
considérées comme fédérales, ne relèvront pas de l'ad­
ministration mixte. On procédera de la manière
suivante:

1. On désignera un représentant du Gouvernement
de la République auprès des autorités TBA Recomba du
Java central et des autorités TBA du Java oriental; les
deux autorités, qui se trouveront placées sur un pied
d'égalité, auront pour instruction d'exercer d'un com­
mun accord l'administration de la région.

2. Dans les capitales des résidences du Java central
et dans la région TBA du Java oriental, on désignera un
représentant de la République à côté de chaque résident
HTB et de chaque délégué TBA; les deux fonctionnaires
auront pour instruction d'exercer conjointement l'au­
torité clu rl'sident HTB ou du déll'gué TBA.

3. On fusionnera dans chaque résidence, le corps des
fonctionnaires fédéraux et le corps des fonctionnaires
républicains présents d:.ms cette région; l'attribution des
postes se fera suivant la compétence personnelle. Les
fonctionnaires fédéraux et républicains désignés pour
remplir une fonction d'organisation demeureront dans
les cadres cie leurs administrations respectives, républi­
caine ou fédérale, mais seront placés sous la direction des
deux fonctionnaires chargés d'administrer la résidence.

Strict application of these articles would have the
result-supposing that the parties concerned came to an
agreement, especially concerning Central Java and the
TBA area of East Java-that one part of a residency
would have a Republican adm~nistration, and another
part a Federal one.

This solution would bring improvement in the exist­
ing conditions, out would be unsatisfactory as it would
maintain two distii1~t corps of civil servants, and thus
wOl/id not realize the smooth transition to the condition
both parties had in mind (at the time of the transfer
of sovereignty) .

For this reason, a freer implcmentation of the articles
concerned will be necessary in order to achieve a satis­
factory and practical solution.

This solution must make possible a uniform exercise
of government in larger areas, and if necessary, a com­
bined civil administration corps. It will have ta take
into account the projected political development and
the results of the Inter-Indonesian Conference, and in
that way provide a graduaI transition to the condition
envisaged by both parties at the time of the transfer of
sovereignty.

The parties concerned must realize that such a settle­
ment must be based on mutuaI confidence, and that
success must be based upon far-reaching co-operation.

2. A Republican representative shall be assigned ta
evelY resident HTB and every delegate TBA in the
capitals of the residencies in Central Java and in the TBA
area of East Java, with the instruction ta both function­
aries to exercise jointly the authority of the resident HTB
or delegate TBA.

3· ln each residency there shall be a merger of the
Federal administration corps and the Republican ad­
ministration corps present in that area; designation of
responsibilities shall be on ~he basis of personal qualifi­
cations. Federal and Republican civil servants who are
appointed ta an organizing function shall remain in the
service of the Federal and the Republican Govern­
ment respectively, but they shall all he responsible ta
the two officiais who are administering the residency.

With this idea in mind, the Netherlands delegation has
deemed it necessary to submit for consideration to the
Republican delegation the following outline of the
organization of administrative services in Java.

(a) Central Java and the TBA area of East Java

ln these areas a combined administration of the
Provisional Federal Government and the Republican
Government shall be established promptly, on the under­
standing that functions which by theil' nature must be
considered federal, are not included in such joint ad­
ministrations. This aim shall be realized in the following
way:

1. A representative of the Republican Government
shall he assigned ta the TBA-Recomba of Central Java
and the TBA of East Java; both authorities, standing on
equal footing, shall be instructed ta exercise administra-

, tion of the area concerned in mutual consultation.
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The Republican civil servants, who are appointed to an
organizing function shall, in the same manner as their
Federal colleagues, be compensated from the Federal
Treasury.

4· A regulation similar to that in paragraph 3 as
regards administrative officiaIs, shall apply to civil ser­
vants belonging to other services, with the exception of
these services \vhich are federally organized at present.
Assignment to these services will be possible on condi­
tions to be determined in mutual consultation.

5. The present police force, including the estate­
guards, shall be under the organizing direction of the
Federal and the Republican representatives of the civil
administration. The combined administration shaH be
continued until the Round Table Conference is ended.
Then, without further awaiting the transfer of sovereign­
ty, but of course taking into account the decisions taken
at the Round Table Conference and elsewhere, adminis­
trative and other services in the TBA areas, along with
the administrative, police and other personnel, shall be
transferred to the Republic. Excepted from this transfer
shall be those services which are considered to be
federally regulated. The provisions then to be made
with regard to the Recomba area of Central Java shall
also be dependent on the decisions taken at the Round
Table Conference and in a further inter-Indonesian
discussion on this matter.

(b) Federal District and the Negaras of Pasundan,
East Java and Madura

The Republic shall refrain from any interference in
the administration of these areas, whether by military au­
thorities or otherwise. The Republican officiaIs func­
tioning there shall be withdrawn in the shortest possible
time, unless they come into the service of the Federal
Government or the Negaras.

(c) The TBA area of Bantan

In view of the fact that on 19 December 1948 the
administration in this area was directed by religious lead­
ers, a further study of the situation and existing con­
ditions there is necessary. A proposaI for a practical
solution will be made as soon as possible.

2. STATEMENT OF 2 l SEPTEMBER 1949 OF THE

REPUBLICAN MINISTRY OF INFORMATION CONCERN­

ING THE "s' JACOB PLAN"

[Original text: Indonesian]

In connexion with the discussions held in Jogjakarta
on 20 and 2 l September 1949 between the Chairman
of the Netherlands delegation, on the one hand, and the
Chairman and several members of the Republican dele­
gation, on the other, the Republican delegation released
the following information:

I t has proved necessary to take measures to supple­
ment the Cease-hostilities Agreement in order to restore
normal administration. An unsettled situation still pre­
vails in this regard, the worst conditions being in Central
and East Java.

24

Les traitements des fonctionnaires républicains désignés
pour remplir des fonctions d'organisation seront, tout
comme ceux de leurs collègues fédéraux, prélevés sur le
Trésor fédéral.

4. Un règlement analogue à celui énoncé au para­
graphe 3 en ce qui concerne les fonctionnaires des
services administratifs s'appliquera aux fonctionnaires
relevant des autres services, à l'exception des services
qui sont actuelleme!lt organisés sur la base fédérale.
L'affectation à ses services aura lieu conformément à des
conditions qui seront arrêtées d'un commun accord.

5. Les forces de police actuelles, y compris les gardes
des domaines, seront sous les ordres des représentants
fédéraux et républicains de l'administration civile.
L'administration mixte durera jusqu'au moment où la
Conférence de la Table ronde aura pris fin. A ce mo­
ment, sans attendre le transfert de la souveraineté,
mais en tenant compte naturellement des décisions pri­
ses à la Conférence de la Table ronde et ailleurs,
l'administration et les autres services des régions TBA, y
compris le personnel de l'administration, de la police,
etc., seront transférés à la République. Seront exemptés
de ce transfert les services qui sont censés relever des
autorités fédérales. Les dispositions qui seront alors
prises en ce qui concerne la région Recomba du Java
central dépendront également des décisions prises tant
à la Conférence de la Table ronde qu'au cours d'une
nouvelle réunion interindonésienne consacrée à cette
question.

b) District fédéral et Negara de Pasundan, Java
oriental et Madoura

La République s'abstiendra de toute ingérence dans
l'administration de ces régions, même par l'entremise
des autorités militaires. Les fonctionnaires républicains
de ces régions seront retirés dans le plus bref délai
possible, à moins de passer au service du Gouvernement
fédéral ou des N egara.

c) Région TBA de Bantan

Etant donné que le 19 décembre 1948, l'administra­
tion de cette région était exercée par des chefs religieux,
une étude supplémentaire s'impose en ce qui concerne
la situation et les conditions existant dans cette région.
U ne proposition tendant à une solution pratique sera
faite le plus tôt possible.

2. DÉCLARATION DU MINISTÈRE DE L'INFORMATION DE

LA RÉPUBLIQUE, EN DATE DU 21 SEPTEMBRE 1949,
CONCERNANT LE PLAN S'JACOB

[Texte original en indonésien]

A la suite des discussions qui se sont tenues à Djok­
jarkarta, les 20 et 2 l septembre 1949, entre le Président
de la délégation des Pays-Bas, d'une part, et le Président
et plusieurs membres de la délégation de la République
d'autre part, la délégation de la République a diffusé
l'information suivante:

Il est devenu nécessaire de prendre des mesures pour
compléter l'Accord de cessation des hostilités, en vue de
rétablir l'administration normale. Dans ce domaine, la
situation est toujours confuse, surtout au Java central
et oriental.
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Both delegations are convinced that it is desirable to
begin this work in joint consultation even while the
Round Table Conference is in progress. Arrangements
should be made with the administration of Negara
Pasundan and East Java to carry out administration in
thosc areas ~ffectively.

In arder ta give practical effect to this idea, the Chair­
man of the Netherlands delegation held discussions re­
cently with the Chairman and several members of the
Republican delegation, striving to obtain better co­
ordination between the civil administration, on the one
hand, and the military and police on the other. Pro­
posaIs have been submitted by the Netherlands with
respect to Central Java, inc1uding Solo, and the non­
Negara territory of East Java, covering the period until
the end of the Round Table Conference and the sub­
sequent period until sovereignty is transferred. These
proposaIs will be considered immediately and worked out.

It may be expected that within several weeks prep­
arations can be sufficiently weIl advanced so that
concentration of troops can be carried out without en­
dangering law and arder.

In this connexion co-operation between the police
forces will play an important part.

Jogjakarta
21 September 1949

3. AMENDMENTS OF THE Negara PASUNDAN TO THE

"S'JACOB PLAN", DATED 27 SEPTEMBER 1949

Article I. Concerning the activities (efforts) to
abolish double administration (Pamong Praja): no
change. Only at a high level forming a kind of joint ad­
ministration up to the rank of Resident, there will be
substituted a Commissariat of the Republic of Indonesia
in the Negara Pasundan.

Article 2. The Commissariat of the Republic of In­
donesia i:i Pasundan will consist of the Righ Commis­
sioner assisted by a number of people necessary for the
execution of his task.

Article 3. The Commissariat will have the duty of
e1ecting the official referred to in article 1 (abolition of
double administration) and in general of serving the
interests of the Republic of Indonesia in Pasundan,
especially of serving the interests and improving the living
conditions of officiais of the Republic of Indonesia in
N egar~i Pasundan, and of ail "non-co-operators" in
general.

Article 4. An official of the Republic of Indonesia,
appointed to perform his duties in the Pasundan area,
will receive his salary from the above-mentioned Com­
missariat, which will receive the amount from the funds
of the Negara Pasundan. The above-mentioned official
is seconded tactically to, and will receive orders from,
the Negara Pasundan; his official status, however, will
remain that of an official of the Republic of Indonesia,
under leadership of the Commissioner of the Republic
of Indonesia.
Surabaya

27 September 1949

==

Les deux délégations sont convaincues qu'il serait
opportun de commencer ces travaux par voie de consul­
tations mutuelles, dès avant l'achèvement de la Confé­
rence de la Table ronde. Il y aurait lieu de conclure
des accords avec l'administration des Negara de Pasun(l n
et du Java oriental afin d'assurer efficacement l'a<.lmi­
nistration de ces régions.

En vue de donner corps à cette idée, le Président de la
délégation des Pays-Bas a récemment eu des entretiens
avec le Président et plusieurs membres de la délégation
de la République, afin d'arriver à une coordination
meilleure entre l'administration civile, d'une part, et les
autorités militaires et de police, d'autre part. En ce qui
concerne le Java central, y compris Solo, et les territoires
non Negara du Java oriental, les P<>ys-Bas ont soumis des
propositions ayant trait à la période allant jusqu'à la fin
de la Conférence de la Table ronde et jusqu'à la date
du transfert de la souveraineté. Ces propositions seront
examinées immédiatement et mises au point.

On peut espérer que, dans plusieurs semaines, les pré­
paratifs seront à tel point avancés, que la concentration
des troupes pourra s'effectuer sans compromettre l'ordre
public.

A ce propos, la coopération avec les forces de police
jouera un rôle important.

Djokjakarta
le 21 septembre 1949

3. AMENDEMENTS AV PLAN S'JACOB PRÉSENTÉS PAR LE

Negara DEPASUNDAN,ENDATE DU 27 SEPTEMBRE 1949

Article I. En ce qui concerne les activités
(efforts) tendant à supprimer un double personnel
d'administration (Pamong Pradja): sans changement.
A l'échelon supérieur, qui constitue une sorte d'adminis­
tration commune jusqu'au rang de Résident, on substi­
tuera un Commissariat de la République d'Indonésie
dans le Negara de Pasundan.

Article 2: Le Commissariat de la République d'Indo­
nésie dans le Pasundan se composera du Commissaire
assisté d'un certain nombre de personnes nécessaires à
l'exécution de ses fonctions.

Article 3: Il incombera au Commissariat de procéder
à la désignation du fonctionnaire visé à l'article premier
(suppression d'un double personnel d'administration)
et, d'une manière générale, de veiller aux intérêts de la
République d'Indonésie dans le Pasundan, et notam­
ment de veiller aux intérêts et de relever les conditions
de vie des fonctionnaires de la République d'Indonésie
dans le Negara de Pasundan, et, en général, de tous les
"non-coopérateurs".

Article 4: Un fonctionnaire de la République d'In­
donésie, désigné pour remplir ses fonctions dans la
région de Pasundan, sera r~tribué par le Commissariat
qui recevra, à cet effet, des fonds du Negara de Pasun­
dan. Le fonctionnaire en question est détaché au point
de vue tactique auprès du Negara de Pasundan et re­
cevra ses ordres du Negara de Pasundan; néanmoins,
son statut officiel demeurera celui d'un fonctionnaire
de la République d'Indonésie, sous la direction du Com­
missaire de la République d'Indonésie.
Surabaya
le 27 septembre 1949
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5. DRA

Batavia
le 4 octobre 1949

(Signé) H. L. S'JACOB
Président de la délégation des Pays-Bas

4- LETTRE, EN DATE DU OCTOBRE 1949, ADRESSÉ À
M. \VONGSONEGORO PAR M. S'lACOB ET RELATIVE À
L'ATTITUDE DU Negara DU JAVA ORIENTAL AU SUJET
DU PLAN S'JACOB

[j '(?xte original en hollandais]

Conformément à notre accord, je vous adresse sous ce
pli des éclaircissements sur l'attitude du Negara du Java
oriental au sujet du plan d'administration.

En outre, j'ai le plaisir de vous faire connaître que le
Gouvernement préfédéral a accepté le plan d'approvi­
sionnement de la TNI, dressé par le lieutenant-colonel
Hutagalung et le colonel Droog.

Les ordres nécessaires à l'application de ce règlement
ont été donnés.

(Signé) H. L. S'JACOB
Président de la délégation des Pays-Bas

[COPIE]

Attitude du Negara du Java oriental au sujet du
plan de la délégation des Pays-Bas relatif à l'organisa­
tion de l'administration à Java

[Texte original en hollandais]

I. Dans son examen de ce plan, le Gouvernement
du Negara du Java oriental prend comme point de dé­
part le cours effectif des événements dans le territoire
du Negara, car, à son àvis, un règlement n'a de chances
de succès que s'il tient pleinement compte des faits.

II. Ce postulat toutefois ne devrait pas porter at­
teinte au principe que le Negara a son gouvernement
propre et sa propre administration; là-dessus, dans l'in­
térêt de l'existence future du Negara, aucune ingérence
ne saurait être acceptée.

III. S'inspirant de ce principe, mais tenant compte
de la si tuation (~~ fait, le Negara du Java oriental est
disposé à envisager la possibilité de détacher, sur leur
demande, auprès du Gouvernement du Negara (à sa
disjJ0sition) les fonctionnaires républicains qui travail­
lent sur son territoire, à la condition cependant qu'au
moment de l'exécution de ce plan, l'administration fan­
tôme (tant civile que militaire) soit entièrement abolie.

IV. En vue d'éliminer les difficultés éventuelles qui
se présenteraient dans l'approvisionnement de la TNI à
la suite de l'abolition de l'administration militaire
(KODM), le N egara est tout disposé à collaborer avec
la TNI et à l'aider à appliquer le plan d'approvisionne­
ment dressé par le Gouvernement préfédéral et le Gou­
vernement républicain.

V. Quant à la désignation d'un commissaire républi­
cain à Surabaya, le Negara n'y voit aucune objection,
8 condition que sa tâche se limite à intervenir dans les
affaires personnelles des fonctionnaires républicains mis
à sa disposition.

(Signed) H. L. S'JACOB
Chairman of the Netherlands delegation

Batavia
4 October 1949

4. LETTER DATED 4 OCTOBER 1949, ADDRESSED TO MR.
'VONGSONEGORO FROM MR. S'JACOB, CONCERNING
THE STANDPOINT OF THE Negara EAST JAVA 'VITH
REGARD TO THE "S'lACOB PLAN"

[Original text: Dlltch]

In accordance \Vith our agreement, l am sending here­
with al: elucidation of the standpoint of the Negara East
Java with regard to the scheme of administration.

l also take great pleasure in informing you that the
Pre-federal Government has agreed upon the plan for
the supply of the TNI projected by Lieutenant-Colonel
Hutagalung and Colonel Droog.

The necessary orders for the implementation <of this
regulation have been issued.

(Signed) H. L. S'JACOB
Chairman uf the Netherlands delegation

. [COpy]

Standpoint of the Negara East Java with regard to the
plan of the Netherlands delegation concerning the 01'­

ganization of the administration on Java.

[Original text: Dlltch]

1. The Government of the Negara East Java, in its
review of this plan, starts from the factual development
of affairs in the territory of the N egara, as it believes that
a regulation has a chance to succeed only if the facts are
taken fully into consideration.

II. This point of departure should not, however,
prejudice the principle that the Negara has its own
government and its own administration; for the sake
of the further existence of the Negara, on this matter
no interference can be accepted.

III. Based on this principle, but also taking into
account the factual situation, the Negara East Java is
prepared to envisage the possibility of detaching on their
request to the Negara Government (to be at its dis­
posaI) those Republican officiaIs working in its territor­
ies, on condition, however, that upon the execution of
this plan the shadow-administration (the civil as weIl
as the military) should be abolished entirely.

IV. To remove eventual difficulties in supplying the
TNI as a consequence of the abolishment of the military
administration (KODM), the Negara is fully preparedi
to co-operate with the TNI and to render assistance in
the implementation of the supply plan projected by
the Pre-federal Government and the Republican Govern­
ment.

V. The Negara has no objection to the appointment
of a Republican Commissionel' in Surabaya, on condition
that his task will be confined to dealing with personnel
matters of those Republican officiaIs placed at his dis­
posaI.



5. PROJET DE DÉCLARATION DE LA DELEGATION RÉPU­

BLICAINE, EN DATE DU 10 OCTOBRE 1949

[Text original en indonésien]

Au cours de ses efforts pour trouver une façon efficace
d'appliquer l'ordre de cessation des hostilités et une
façon plus efficace d'exercer l'administration, la déléga­
tion des Pays-Bas, par l'entremise de son Président
M. H. L. s'Jacob, a récemment décidé de communiquer
à la délégation de la République des propositions détail­
lée~ à ce sujet.

Elle considérait, en agissant ainsi, qu'étant donnt­
l'imminence du transfert de la souveraineté, il était de
l'intérêt de toutes les parties intéressées que ce transfert
s'effectuât avec le moins possible de heurts, et qu'à cet
effet il faudrait prendre des mesures pour assurer une
administration satisfaisante et adéquate, en tout premier
lieu à Java, où, par suite des récents événements, ce
problème est le plus urgent.

Après de nombreuses consultations, la délégation de la
République, dans un aide-mémoire confidentiel, a com­
muniqué à la délégation des Pays-Bas sa réponse aux
propositions en question. Aucun accord n'étant encore
intervenu touchant l'administration des Negara et les
pourparlers sur cette cette question se poursuivant en­
core, il n'est possible d'appliquer pour le moment que les
points au sujet desquels un accord est intervenu.

En conséquence, et dans l'esprit tant du paragraphe
7 de la déclaration de M. van Roijen que de l'article
8 du règlement d'application de l'Accord de cessation
des hostilités, et comme suite aux débats que les comi­
tés mixtes locaux ont consacrés à la délimitation des
zones de patrouille, les délégations ont décidé de prendre
sans tarder certaines mesures qui, de l'avis des deux
parties, répondent aux objectifs qu'elles visent l'une et
l'autre.

Le présent règlement aura un caractère temporaire
et ne restera applicable que jusqu'au moment où sera
entré en vigueur un nouveau règlement, soit par suite
de la conclusion d'un nouvel accord entre les deux délé­
gations en Indonésie, soit par suite d'une décision de la
Conférence de la Table ronde.

A
1. Le Gouverneur (républicain) du Java central et

le Gouverneur (républicain) du Java oriental collabo­
reront étroitement avec les TBA-Recomba du Java
central et les TBA du Java oriental dans l'exercice de
l'administration des régions dites "régions TBA­
Recomba".

2. Dans chaque résidence, le Résident (républicain)
collaborera étroitement, dans l'exercice de ses fonctions,
avec le délégué TBA ou, le cas échéant, avec le Résident
HTB dans la caIJita1e de la résidence.

3. L'administration fédérale et le corps de police (y
compris les gardes domaniaux) fusionneront dans cha­
que résidence avec l'administration républicaine et les
fonctionnaires de police qui s'y trouvent. Dans ce cas
seront désignés pour remplir certaines fonctions ceux
qui sont considérés comme les mieux qualifiés par leur
compétence et la faveur de la population, sans qu'il soit
tenu compte du corps dont elles font partie. Les fonc­
tionnaires fédéraux et les fonctionnaires républicains dé-

A

1. The (Republican) Governor of Central Java and
the (Republican) Governor of East Java shall closely
co-operate with the TBA-Reuùmba of Central Java
and the TBA of East Java in exercising the administra­
tion over the areas called "TBA-Recomba" areas.

It was thereby considered that in the light of the
transfer of sovereignty which was expected to be carried
out very shortly, it was in the interest of aIl parties con­
cerned that it should happen as smoothly as possible,
and for that pUl'pose measures should be taken in order
to secure a satisfactory and adequate exercise of ad­
ministration, in the first place in Java, where, owing
ta recent events, this problem is most urgent.

After numerous discussions, the Republican delega­
tion has conveyed its reply to the proposaIs to the Neth­
erlands delegation in a confidential aide-mémoire. As
no agreement has becn reached as yet concerning the
administration in the Negaras and discussions on this
matter are still going on, only those matters concern­
ing which agreement has been reached can be imple­
mented for the time being.

Therefore the delegations have agreed, within the
framework of paragraph 7 of Ml'. van Roijen's sta"';­
ment, and article 8 o,r the regulation g;overning appli­
cation of the Cease-hostilities Agreement, and with
reference to discussions held by the local joint committees
concerning the delineation of patrol zones, immediately
to take certain measures which, in the opinion of both
parties, are adequate for the purpose both have in view.

This arrangement shall be of a temporary character,
and shall be valid only until the moment at which a fur­
ther arrangement shall come into effect, eiller by virtue
of further agreement between both delegations in In­
donesia, or by virtue of a decision of the Round Table
Conference.

5. DRAFT STATEMENT OF THE REPUBLICAN DELEGATION,

DATED 10 OCTOBER 1949

[Original text: Indonesian]

In endeavouring to find an effective way of imple­
menting the cease-hostilities order and a more ~ffective

way of exer.cising administration, the Netherlands dele­
gation, through its Chairman, Ml'. H. L. s' Jacob, re­
cently decided to forward to the Republican delegation
detailed proposaIs concerning this matter.

2. In each residency the (Republican) Resident shall
in the performance of his task closely co-operate with the
delegate TBA or the Resident HTB in the capital of the
residency.

3. The Federal administration and police corps (in­
cluding the estate-guards) present in pach residency and
the Republican administration and police officiaIs there
present shall be merged into one corps. In this case
those who are considered best as to capability and as to
acceptability to the people shall be appointed in certain
functions, without regard to the corps to which the;'
belong. Federal officiaIs and the Republican officiaIs
appointed to sorne organic functions shall remain in the
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Federal Government's service and the Republican Gov­
ernrr~Ît's service, respectively; however, they shall be
undc. the command of the two officiais administering
the residency,

4. A regulation similar to that set forth in paragraph
3 above regarding administrative and police officiais
shall apply for the officiais belonging to other services,
with the exception, however, of those services of cC1t1al
(federal) character, for which other regulations shall
be made.

5. With reference to the foregoing, the administra­
tion in the TBA area of Surakarta shall be exercised bv a
college consisting of a delegate of the TBA of Central
Java and a delegate of the Republican Government,
and of the two heads of the self-governing areas.

B

6. For those areas where no patrol zones hm'e as yet
been delineated, both parties have agreed to co-ordinated
action for the restoration or maintenance of law and
order.

6. DRAFT RESOLUTION OF THE CENTRAL JOINT BOARD)

DATED 10 OCTOBER 19+9 (E:\IBODYI:-.i'G TIlE PRO\'IS­

10NAL AGREE;\IE:-.i'T BETWEEN THE REPl'BLICAN A:-.i'D

NETHERLANDS DELEGATION REACHED ON la OCTO­

BER 1949)

The Central Joint Board has taken note of the dis­
cussions which have taken place in the local joint com­
mittees at Purwokerto, Magelang, Surakarta and Kediri
with regard to the delineation of patrol zones for the
maintenance of law and order.

It has noted the fact that these commi!tees, having
not as yet been able to reach agreement on that subject,
have referred these matters for decision to the Central
Joint Board, or invoked its assistance.

On the basis of the discussions which havè taken place
in the local joint committces, and taking into considera­
tion the proposais of the representatives of both parties
and the recommendation5 of the members of the United
Nations Commission for Indonesia in these committees,
the Central Joint Board decides as follows:

The regencies Ponorogo, Patjitan and Wonogiri, the
districts Muntilan and Salam, and the regencies Pur­
woredjo and Wonosobo will be zones of patrolling of the
TNT.

The regency of Temanggung and the regency of
Marelang, minus the districts Muntilan and Salam, will
be zones of patrolling of the Net\erlands troops.

With regard to the l'est of the residencies of Madiun
and Sourakart< ~he reger. of Kebumen and the whole
area under the jur' ;diction of the local joint committee
at Purwokerto, the parties have agreed to co-ordinate
patrolling in order to re,tore or maintain law and order
in these areas until further arrangements will be made
in their regard.

In order to facilitate and further co-ordinate patrolling,
both parties will proceed to a more concentrated re­
assignment of their troops.

signC's pour remplir certaines fonctions organiques
resteront respectivement au service du Gouvernement
fédéral et du Gouvernemeui. ..~publicain; toutefois, ils
seront placés sous le commandement des deux fonction­
naires chargés de l'administration de la résidence.

4. On appliquera également la règle énoncée au pa­
ragraphe 3 pour l'administration et la police aux fonc­
tionnaires des autres services, à l'exception toutefois des
services de caractère central (fédéral), pour lesquels
d'autres règles seront prescrites.

5. Au sujf't de ce qui précède, l'administration de
la r{-gioü TBA ( .. ourakarta sera exercée par un collège
composé d'un dC'1L-gué du TBA du Java central et d'un
dt'le'gué du Gouvernement de la République, ainsi que
des deux chefs des régions autonomes.

B

6. Pour ce qui est des régions où des zones de pa­
trouille n'ont pas encore été délimitées, les deux parties
sont convenues d'entreprendre une action coordonnée
en vue du rétablissement ou, le cas échéant, du maintien
de l'ordre public.

6. PROJET DE RÉSOLUTION DU CONSEIL MIXTE CEN­

TRAL) EN DATE DU 10 OCTOBRE 19+9 (FORMULANT

L'ACCORD P~O\;ISOIRE CONCLU ~E 10 OCTOBRE 194,9

E:-.i'TRE LA DELEGATION DE LA REPUBLIQl'E ET LA DE­

d,GATION DES PAys-BAS)

Le Conseil mixte central a pris acte des pourparlers
des comités mixtes locaux à Pourwokerto, Magelang,
Sourakarta et Kédiri, en ce qui concerne la délimitation
de zones de patrouille pour le maintien de la loi et de
l'ordre public.

Il a pris bonne note du fait que ces comités, qui n'ont
pas encore pu arriver à un accord en la matière, ont sou­
mis ces questions, pour décision, au Conseil mix~e central
ou ont sollicité le concours du Conseil.

S'inspirant des pourparlers des comités mixtes
locaux et tenant compte des propositions des représen­
tants des deux parties et des recommandations de:)
membres de la Commission des Nations Unies pour
l'Indon{-sie qui siègent au sein de ces comités, le Conseil
mixte central décide ce qui suit:

Les régences de Konorogo, de Patjitan et de Wonogiri,
les districts de Mountilan et de Salam, ainsi que les ré­
gions de Pourworedjo et de Wonosobo, sont désignées
comme zones de patrouille de la TNT.

La r(.gence de Temanggoung et la régence re Mage­
lang, à l'exception des districts de Mountilan et de
Salam, sont désignées comme zones de patrouille des
troupes des Pays-Bas.

En ce qui concerne le reste des résidences de Madioun
et de Sourakarta, la régence de Kéboumen et l'ensemble
de la région qui relève du Comité mixte local de Pour­
wokerto, les deux parties sont convenues de coordonner
les opérations de patrouille pour rétablir ou de main­
tenir la loi et l'ordre public dans ces régions jusqu'au
moment où de nouveaux arrangements seront intervenus
à ce sujet.

Pour faciliter et coordonner les opérations de pa­
trouilles, les deux parties procéderont à une répartition
plus concentrée de leurs tllJupes.
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7. REPLY OF TUE REPUBLICAN DELEGATION 1'0 THE

l'ROI'OSALS Ci, TUE CUAlRMAN OF TUE NETlIERLANDS

DELEGATIONS

[Original tcxt: IndoncsianJ

JAVA

It is greatly appreciated by the Republican delega­
tion that efforts are presently being made on the Neth­
crlands side te the end that, as regards the militaI'}', both
armies can act in such a way that a more effective
implementation of the cease-hostilities order can be
secured, and that in the field of administration a more
t'fficient exercise of government can be achieved.

As the cease-hostilities order has been in force for
nearly two months, the Republican delegation, having
also in view the impending transfer of sovereignty, is of
the vpinion that the time has arrived to take measures
such as that mentioned above.

At the time of the coming into force of the cease­
hostilities order, the Republican Government was facing
almost insurmountable difficulties, such as lack of means
of transportation and communication, which difficulties
up to now have not been entirely ovel'come, notwith­
standing ail efforts made by the Republican Government.
However, realizing that the satisfactory implementation
of the cease-hostilities order is a cor-dition for
achieving good results at the Round Table Confer­
ence and the transfer of sovereig1'\tv at the earliest
possible time, the Republican Gov~rn~ent has m:ceas­
ingly directed aIl attempts to implementing the cease­
hostilities order in the most satisfactory manner possible,

The tours of the Minister of Defence through Java
ar.d Sumatra are a clear proof of the serious intention of
the Republican Government ta impIement the cease­
hosti;ities order in the most satisfactory manner possible,

\'Vith the exception of sorne inridents, which in view of
the present chaotic conditions could not have been pre­
wnted by both parties, the Republican Government is of
the opinion that the implementation of the cease-hostil­
ities order is not unsatisfactory.

Since the beginning, the Republican Government has
fully realized the innumerable and enormous difficulties
to be overcome in implementing the cease-hostilities
order.

The Republican Government not only has to sur­
mount technical difficulties as mentioned above, but also
psychological difficulties, as more than seven months of
fighting have aroused the sentiments of the people and
the army.

The Republican Government's final acceptance of the
Ccase-hostilities Agreement was based not only on the
desire to start the Round Table Conference at the earliest
possible moment, but also on the (informaI) promise
of the highest Netherlands authority in Indonesia to dis­
pose of the Dutch armed forces in Indonesia in accord­
ance with the impending transfer of sovereignty, after
which the Dutch armed forces will be withdrawn from
Indonesia as soon as possible.

7. RÉPONSE DE LA DÉLÉGATION DE LA RÉPUBLIQL'E

D'INDONÉSIE AUX PROPOSITIONS DU PRÉSIDENT DE

LA DÉLÉGATION DES PAys-BAS

[Texte original en indonésien]

JAVA

La délégation de la République est très sensible aux
efforts qui se poursuivent en ce moment du côté néerlan­
dais pour que, dans le domaine militaire, les deux armées
réalisent une application plus efficace de l'ordre de
c('s~er les hostilités et pour que, dans le domaine admi­
nistratif, on arrive à un exercice plus efficace du pou­
\'011'.

L'ordre de cesser les hostilités étant en vigueur depuis
prt'S de deux mois, la délégation de la République, con­
sid(~rant que le transfert de souveraineté est imminent,
estime que le moment est venu de prendre des mesures
de cet ordre.

Quand l'ordre de cesser les hostilités est entré en
\'igueur, le Gouvernement de la République se trouvait
aux prises avec des difficultés presque insurmontables,
comme la pénurie des moyens de transport et de com­
munication, qu'il n'a pas encore été possible d'aplanir
complètement malgré tous les efforts du Gouvernement
de la République. Mais le Gouvernement de la Répu­
blique, conscient de ce qu'une application satisfaisante
de l'ordre de cesser les hostilités est une condition préa­
lable du succès de la Conférence de la Table ronde et du
rapide transfert de la souveraineté, n'a épargné aucun
effort pour appliquer de la manière la plus s'ttisfaisante
possible l'ordre de cesser les hostilités.

Les voyages que le Ministre de la défense a effectués
à travers Java et Sumatra sont une preuve éclatante de la
ferme intention du Gouvernement de la République
d'appliquer de la manière la plus satisfaisante possible
l'ordre de cesser les hostilités.

A l'exception de quelques incidents, que les deux
parties n'ont pas été en mesure d'empêcher (vu la situa­
tion chaotique qui règne actuellement, le Gouvernement
de la République estime que l'application de l'ordre de
cesser les hostilités peut être considérée comme assez
satisfaisante.

Dès le début, le Gouvernement de la République
s'est très bien rèndu compte des difficultés immenses et
innombrables qu'il faudrait surmonter pour appliquer
POl'cire de cesser les hostilités.

Le Gouvernement de la République doit surmonter
non seulement des difficultés d'ordre technique com­
me celles que nous venons de signaler, mais encore des
difficult~s d'ordre psychologique, car sept mois de com­
bats ont enflammé les passions de la population et de
l'armée.

Le fait que le Gouvernement de la République a fini
par accepter l'Accord de cessation des hostilités s'expli­
que non seulement par le désir de commencer la Confé­
rence de la Table ronde dans le plus bref délai possible,
mais encore par la promesse (officieuse) de la plus haute
autorité néerlandaise d'Indonésie de mettre la réparti­
tion des forces armées néerlandaises en Indonésie en
harmonie avec l'imminent transfert de souveraineté,
après quoi les forces armées des Pays-Bas seront retirées
de l'Indonésie I,e plus tôt possible.
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The Republican delegation sees in the proposaIs of
the Netherlands delegation the fulfilment of that prom­
ise, a fulfilment of whkh it is aware and in which it
takes satisfaction.

lf the difficulties of a militaI]' character, including the
difficulties concerning suppl)', can be soh'ed, it is only
natural that a solution can also be found for the difficul­
tics in the field of government.

\Vith regard to governmental matters, the Republican
delcgation does not share the opinion of the Netherlands
delegation that the situation in Java has been deterior­
ating, as regards the exercise of governmental authority,
since the coming into fo,'ce of the cease-hostilities order.
On the contra!)', as regards the Republic, efforts have
rontinuously been made to improve the conditions affect­
ing the exercise of gO\'ernmental authority.

The Republican delegation is of the opinion that, in
seeking a way to realize more efficient exercise of govern­
mental authority, the basis must be the l'l'al situation at
present (recognized by the Netherlands delegation) that
over the greater part of Java the administration is car­
ried out by Republican officiais.

Under these circumstances, as the result of four years
of struggle for freedom and democracy, those Repub­
lican officiaIs cannot be considered as personnel with
techniral knowledge only; in fact they constitute the
exponents of national and democratic ideals, and for that
rcason they enjoy the confidence of the people.

This psychological factor should be seriously taken
into account if a more efficient exercise of governmental
authority is sought, through which a more satisfactory
implementation of the cease-hostilities order can be
obtained.

The Republican delegation naturally shares the opin­
ion of the Netherlands dclegation that if the various
groups of officiaIs cannot co-operate with one another,
a satisfactory exercise of government cannot possibly
exist. For this reason the Republican delegation fully
agrees that steps should promptly be taken in line with
the agreement already achieved and based on article 7
of the van Roijen-Roem statement and article 8 of the
regulations for applyinC the Cease-hostilities Agreement.

Dased on these ideas, the Rcpublican delegation wishes
to state its opinion concerning the proposais of the
Netherlands delegation as follows:

General principles foi' military action for the restoration
or maintenance of peace and order

1. The Republican delegation agrees to the principle
of "co-ordinated action" in military matters between
both parties for the maintenance of peace and order.

2. In order to achieve this the delegation of the Re­
public of Indonesia is of the opinion:

(a) That a solution should be found for the disposi­
tion of the Netherlands and Republican units of the
armed forces;

La délégation de la République voit dans les proposi­
tions de la délégation des Pays-Bas la réalisatlOn de cette
promesse; elle y est très sensible et en est très satisfaite.

Si l'on peut résoudre les difficultr~ d'ordre militaire, et
notamment les difficultés d'approvisionnement, il n'est
que naturel que l'on puisse également résoudre le& diffi­
cultés d'ordre administratif.

Pour cc qui est des questions administratives, la délé­
gation de la République n'est pas de l'avis de la déléga­
tion des Pays-Bas; elle ne pense pas que la situation à
Java, en matière d'exercice de l'autorité, ait empiré
depuis l'entree en vigueur de l'ordre de cesser les
hostilités. Au contraire, du côté républicain, on n'a
cessé de s'efforcer d'améliorer les conditions dans les­
quelles s'exerce l'autorité.

La délégation de la République estime que, pour
rechercher le moyen de rédiser un exercice plus efficace
de l'autorité, il y aurait !;.cu d'utiliser comme point de
départ ce fait pratique et actuel (reconnu par la délé­
gation des Pays-Bas) que l'administration de la plus
grande partie de Java est exercée par des fonctionnaires
républicains.

Dans ces conditions, à la suite de quatre années de
lutte pour la liberté et la démocratie, on ne peut con­
sidérer ces fonctionnaires républicains comme un per­
sonnel doté de connaissances purement techniques; ils
constituent en réalité le~ interprètes des idéaux nationaux
et démocratiques et jouissent, de ce fait, de la confiance
de la population.

Il convient de tenir compLe sérieusement de ce facteur
psychologique si l'on désire arriver à un exercice plus
efficace de l'autorité qui permettrait d'assurer une ap­
plication plus satisfaisante de l'ordre de cesser les hos­
tilités.

Bien entendu, la délégation de la République pense,
comme la délégation des Pays-Bas, qu'un exercice satis­
faisant de l'autorité est impossible si les divers groupes
de fonctionnaires n'arrivent pas à collaborer entre eux.
Pour cette raison, la délégation de la République
convient volontiers qu'il y aurait lieu de prendre, à
bref délai, des mesures conformes à l'accord déjà réalisé
et fondées sur l'article 7 de la déclaration van
Roijen-Roem, ainsi que sur l'article 8 du règlement
d'application de l'Accord de cessation des hostilités.

S'inspirant des idées précédentes, la délégation de la
République a l'honneur d'exposer sous la forme suivante
son opinion touchant les propositions de la délégation
des Pays-Bas:

Grandes li~nes d'une action militaire en vue du
rétablissement ou, le cas échéant, du maintien de la paix

et de l'ordre public

1. La délégation de la République accepte le prin­
cipe d'une "action coordonnée" dans le domaine mili­
taire entre les deux parties pour le maintien de la paix
et de l'ordre public.

2. Pour atteindre ce but, la délégation de la Répu­
blique d'Indonésie estime:

a) Qu'il convient de trouver une solution pour la
répartition des unités des forces néerlandaises et répu­
blicaines;
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1

(b) That contact and communication must exist
betwecn the cummanders of the troops on both sides
(clesignation of the places of the commanders and pro­
vision of means of communication and transport).

3. \Vith regard to the transfer to the civil police of the
responsibility. exercised until now by the army with
respect to the restoration or maintenance of peace and
order, the Republican delegation, based on four years'
experience, is of the opinion that a corps of military
police is necessary; the organizution of this corps should
be taken in hand immediately in view of the short time
remaining.

4. The delegation of the Republic of Indonesia is
prepared to open technical discussions at the earliest
possible time concerning the aforementioned matters.

Exercise of government in Java
A. Concerning the areas called "TBA" and "Recomba

areas"

J. The Republican delegation can agree to the prin­
ciple of realizing co-operation at the highest level in
the exercise of government in matters centrally (fed­
erally) regulated, as '",ell as concerning questions of au­
tonomy.

2. Similarly the delegation of the Republic of In­
donesia can agree that, on the lo\\'er levels, there shall
he only one fllnctionury in euch case. In deciding the
appointment of such a functionary, the requirement
of being acceptable ta the people, as weil as capability,
shollid be taken into account.

3. For the carrying out of these principles the dele­
gation of the Republic of Indonesia is prepared ta open
further discussions.

4. The delegation of the Republic of Indonesia also
agrees that aIl measures l'l'main in force only until the
end of the Round Table Conference, at which moment
the government shall be exercised only on behalf of the
Republic of Indonesia.

The delegation of the Republic of Indonesia herewith
notes that it is not quite clear what is meant by "nader
Inter Indonesisch Gesprek" (further inter-Indonesian
discussion) mentioned in paragraph A, 5 under "01'­
ganization of the Civil administration in Java."

B. The terrdories of Pasundan and East Java

Discussion of the solution of the problems in the field
of the exercise of government should be carried out
directly between the Republic and the governments con­
cerned.

The Republican delegation agrees ta the idea of a
Commissariat suggested by the Pasundan.

A and B

The measures mentioned above in no respect prejudice
the decisions of the Round Table Conference.

SUMATRA

With regard ta Sumatra a solution should be found
concerning military problems and the exercise of gov­
ernment. ProposaIs concerning these will follow at an
early date.

b) Que les commandants des troupes doivent se
tenir en contact et rester en liaison entre eux (indica­
tion des postes de commandement, moyens de communi­
cation et de transport).

3. En ce qui concerne le transfert à la police civile
de la responsabilité qu'assume jusqu'ici l'armée en ma­
tière de rétabl;~sement ou, le cas échéant, de maintien
de la paix et de l'ordre public, la délégation de la
République, se fondant sur quatre années d'expérience,
est d'avis qu'un corps de police militaire est indispensa­
ble; comme le temps presse, il y aurait lieu de com­
mencer dès à présent à mettre au point ce corps de
police militaire.

4. La délégation de la République d'Indonésie est
disposée à entreprendre le plus tôt possible des discus­
sions techniques touchant ces questions.

Exercice du pouvoir à Java
A. En ce qui concerne les régions dites "TBA" ct ".:ones

Recomba"

J. La délégation de la République peut accepter le
principe d'une coopération au sommet pour l'exerci;;e
des fonctions gouvernementales. tant pour les questions
qui se règlent sur le plan central (fédéral) que pour les
questions d'autonomie.

2. De même, la délégation de la République d'In­
dont>sie peut accepter la règle qu'il n'y ait, à l'échelon
inférieur, qu'un seul fonctionnaire dans chaque ca~.

Lors de la désignation de ce fonctionnaire, il y aura lieu
de tenir compte. non seulement des qualités profession­
nelles du candidat, mais aussi de la faveur dont il
jouira auprès de la population.

3. La délégation de la République d'Indonésie est
disposée à engager des pourparlers complémentaires en
vue de l'application de ces principes.

4. La délégation de Ïa République d'Indonésie ac­
cepte également que toutes les mesures actuelles restent
en vigueur jusqu'à la fin de la Conférence de la Table
ronde, moment où le pouvoir ne sera plus exercé qu'au
nom de la République d'Indonésie.

La délégation de la République d'Indonésie ne voit
pas très clairement ce qu'il faut entendre par les ter­
mes "nader Inter-Indonesisch Gesprek" (entretiens in­
terindon~siens ultérieurs) employés au paragraphe A, 5,
Organisation du gouvernement (administration).

B. Territoires de Pasundan et du Java oriental

Les entretiens destinés à dsoudre les problèmes que
pose l'exercice de l'autanté devraient intervenir direc­
tement entre la République et les gouverneméllts inté­
ressés.

La délégation de la République accepte l'idée de la
création d'un commissariat, présentée par le Pasundan.

A ct B

En aucu,. C2.3, ces mesures ne préjug(;ront les décisions
de la Conférence de la Table ronde.

SUMATRA

Pour ce qui est de Sumatra, il y aurait lieu de trouver
une solution pour les problèmes militaires et l'exercice
du pouvoir. Des propositions relatives à ces questions
suivront très prochainement.
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9. Aide-mémoire
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8. AIDE-MÉMOIRE PRÉSENTÉ LE 13 OCTOBRE 19-1-9 PAR

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE (AVEC AP­

PENDICE)

[Texte original en indonésien]

La situation militaire, notamment au Java oriental,
inspire à la Rppublique d'Indonésie une vive inquié­
tude.

L'action des unités et du personnel militaires des
Pays-Bas, qui a entraîné le désarmement et l'arrestation
de certaines unitl-s de la TNI ainsi que l'arrestation de
certains fonctionnaires républicains de la région ne
pourra que provoquer des répercussions de la part de la
TNI.

Dans la partie orientale du Java de l'ouest, où jus­
qu'à présent on pouvait considérer la situation militaire
comme satisfaisante, les difficultés vont croissant de
jour en jour.

Du côtp rppublicain, on avait déjà prpvu antérieure­
ment que la situation au Java oriental conduirait fata­
lement à une tension et à une aggravation des relations
entre les deux parties.

Dans un entretien qu'il a eu le 6 septembre avec
M. R. \V. \'an Diffelen, envoyé spécial du Haut Repré­
sentant de la Couronne, le Ministre de la défense avait
déjà attiré l'attention sur la situation au Java oriental
et avait demandé de façon pressante que des mesures
fussent prises d'urgence.

Dans cet ordre d'idées, le Gouvernement de la Répu­
blique tient à rappeler au Gouvernement des Pays-Bas
en Indonésie l'aide-mémoire présenté le 8 septembre
dernier par la République.

A moins que des mesures concrètes ne soient prises
immédiatement dans le domaine militaire, le Gouverne­
ment de la République d'Indonésie craint que la situa­
tion n'évolue de manière à rendre à peu près impossible
une solution des difficultés qui ont surgi.

En conséquence, le Gouvernement de la République
d'Indonésie insiste de la manière la plus urgente pour
que les états-majors des deux parties procèdent au plus
tôt à des entretiens en vue d'aboutir à bref délai à un
accord, pour l'ensemble de Java, touchant les questions
suivantes:

a) Action coordonnée dans le domaine militaire
entre les deux parties en vue du rétablissement ou, le cas
échéant, du maintien de la loi d de l'ordre public;

b) Dans cet ordre d'idées, détermination d'unI' répar­
tition plus efficace des unités républicaines et
néerlandaises, en fonction de l'imminent tramfert de
souveraineté et de la promesse (officieuse) faite
antérieurement par le Haut Représentant de la
Couronne.

Djokjakarta
le 13 octobre 1949

APPENDICE

Aide-mémoire du Gouvernement de la République
en date du 13 octobre 1949

Afin de mettre en œuvre les dispositions prévues au
dernier paragraphe de l'aide-mémoire, notamment aux
alinéas a) et b), la République d'Indonésie a proposé
ce qui suit:

8. Aide-JIémoire OF THE REPUBLICAN GO\'ERNMENT

DATED 13 OCTOBER 19-1-9, W!TH ANNEX

[Original text: Indollesian]

Thl' militaI')' situation, especiall)' in East Java, causes
cleep concern to the Republic of Indonesia.

In this connexion the Republican Government may
remind the Netherlands Government in Indonesia of
the Republican aide-mémoire of 8 September last.

Also in the eastern part of West Java, where up to the
present the militaI')' situation could be said to be satis­
factory, the difficulties are mounting daily.

The action of the Netherlands military units and per­
sonnel. resulting in the disarming and arresting of units
of thl' TNI and the arrest of Republican officiaIs in that
arca, cannot but lead to repercussions on the side of the
TNI.

If no positive steps are taken immediately with re­
gard to the military, the Government of the Republic of
Indonesia is afraid that such a situation will arise that
a solution of the difficulties will be weil nigh impossible.

It had already been [oreseen, from the Republican
side, that the situation in East Java would certainl)' lead
ta tension and aggravation of relations between the two
parties.

In an intelTiew on 6 September with Ml'. R. W. van
Diffelcn, Special Envo)' of the High Representative of
the Crown, the Minister of Defence drew attention to the
situation in East Java, and insisted that steps be taken
immediately.

The Government of the Republic of Indonesia there­
fore most urgently insists that, as soon as possible, dis­
cussions be held between the military staffs of both
parties in order to attain, in aU of Java:

(a) Co-ordinated action in military matters be­
tween both parties for the restoration or the maintenance
of law and order;

(b) In connexion therewith, the determination of
more effective disposition of Republican and Nether­
la:1ds units in the light of the impending transIer of
sovereignty and the (informaI) promise made earlier by
the High Representative of the Crown.

Jogjakarta
13 October 1949

ANNEX

Aide-mémoire of the Republican Government, dated
13 October 1949

In order to implement the provisions of the last para­
graph of the aide-mémoire, especially sub-paragraphs
( n) and (b), the Republic of Indonesia proposed the

,!!owing:
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1. The military staffs of both parties shall, as soon
as possible, hold discussions in order to arrive at co­
ordinated military action between both parties.

2. This co-ordinated action means that the TNI
will be able to act everywhere and will be able to make
use of thoroughfares outside those areas mention­
ed below, whièh will be allocated to the Netherlands
traops as concentration areas.

3. In connexion therewith it is proposed to procecd
to determining more effective disposition of Republican
and Netherlands units.

4. With regard! to the Netherlands units, this means
the concentration of Netherlands troops in kabupatens
and in capitals of residencies throughout Java; thorough­
fares inc1uding a strip of 3 kilometres on both sides be­
tween these concentration zones, will be under control
of the Netherlands units.

In this co-ordinated action as set forth in paragraph
2, the TNI, in consultation with the Netherlands troop
commanders, will be able to make use of these thorough­
fares and to move freely.

5. Outside the capitals and thoroughfares mentioned
in paragraph 4, no patrols shall be carried out by the
Netherlands troops.

6. In this plan the estate-guards may remain at the
places where they have been stationed.

9. Aide-mémoire OF THE HIGH REPRESENTATIVE OF

THE CROWN, DATED 15 OCTOBER 1949

[Original text: Dutchl

The High Commissioner of the Crown has taken
cognizance of the aide-mémoire of the Republican Gov­
ernment which was submitted by the Acting Prime Min­
ister and Minister of Defence of the Republic, with an
oral explanation. This explanation was reduced to
writing by Colonel van der Wyck; a copy was handed to
the Prime Minister after his confirmation that the tenor
of this written statement in fact corresponded with the
oral explanation referred to.

In view of the fact that the suggestions of the Govern­
ment of the Republic, as clarified by the Sultan of Jog­
jakarta, will have significant military and administrative
repercussions, the High Representative of the Crown has
deemed it necessary to consult the Netherlands Govern­
ment.

It should be noted immediately, however, that the
situation, particularly in East Java, which indeed gives
reason for great anxiety as the Republican Government
will realize, is almost solely due to the fact that sections
of the TNI, instead of remaining in the zones where
they were posted on the date of enforcement of the
cease-hostilities order, have spread over areas where they
have not been before. This action, which contrav.;nes
the regulations of the Cease-hostilities Agreement, has
had the result that in many cases it has been made im­
possible for the civil administration to carry out its func­
tions.

The Government of the Republic must further be
aware that, in order to improve a situation which carnes
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1. Les états-majors des deux parties se réuniront
aussitôt ~:ue possiblf' afin de coordonner leur action
militaire.

2. Cette action coordonnée devra prévoir le droit,
pour la TNI, d'exercer son action en tous lieux et d'uti­
liser les voies de communication situées en dehors des
zones, mentionnl~es ci-dessous, qui seront affectées aux
troupes néerlandaises comme zones de concentration.

3. A ce sujet, on propose un regroupement plus
efficace des unités républicaines et néerlandaises.

4. En ce qui concerne les unités néerlandaises, leur
concentration se fera dans les kabupatens et dans les
capitales des résidences de Java; les voies de communi­
cation entre ces zones de concentration, y compris une
bande de 3 kilomètres de part et d'autre de ces voies,
seront placées sous le contrôle des unités néerlandaises.

Dans le cadre de l'action coordonnée dont traite le
paragraphe 2, l'armée nationale indonésienne pourra,
après consultation avec les commandants des unités
néerlandaises, utiliser ces voies de communication et se
déplacer librement.

5. Les troupes néerlandaises n'effectueront aucune
patrouille en dehors des capitales et des voies de com­
munication mentionnées au paragraphe 4.

6. Le présent plan prévoit que les gardes des do­
maines pourront demeurer à l'endroit où ils ont été
affectés.

9. AIDE-MÉMOIRE DU HAUT REPRÉSENTANT DE LA

COURONNE EN DATE DU 15 OCTOBRE 194J

[Texte original en hollandais]

Son Excellence le Haut Représentant de la Couronne
a pris connaissance de l'aide-mémoire du Gouvernement
républicain que Son Excellence le Premier Ministre par
int(~rim et Ministre de la défense de la République lui
a remis en l'accompagnant d'une explication verbale.
Le colonel van der Wyck a consigné par écrit cette
explication; copie en a été remise à Son Excellence le
Premier Ministre par intérim après que celui-ci eut
confirmé l'exactitude de sa teneur.

Comme les suggestions du Gouvernement de la
République, telles que les a commentées le Sultan. de
Djokjakarta, doivent avoir d'importantes répercussIOns
militaires et administratives, le Haut Représentant de la
Couronne a jugé nécessaire de consulter le Gouverne­
ment des Pays-Bas.

Il y a lieu toutefois de remarquer dès maintenant que,
notamment dans le Java oriental, la situation, dont le
Gouvernement républicain n'ignore pas les dangers, est
due presque entièrement au fait q~e certains élé~ex:ts

de la TNI, au lieu de demeurer Gans les zones ou Ils
se trouvaient lors de l'entrée en vigueur de l'ordre de
cessation des hostilités, ont pénétré dans des zones qu'ils
n'occupaient pas auparavant. Cette action, qui est
contraire aux dispositions de l'Accord de cessation des
hostilités, a dans de nombreux cas empêché la bonne
marche de l'administration civile.

Le Gouvernement de la République n'ignore d'ail­
leurs pas que la délégation néerlandaise, en dépit des



ra tlm'al "f a<im;"i,"at"" di",wali"", tH' a ,il"ali"" i"
'~ \l'hich an :Ilhninistratin' dislocation has ah'eady Iwen
:~ l'l'l'aIl'l,l, ~:,ll' Nl'thl'rlands ddegation has suhmitted de-

:1 taih-d propos.lIs in spitl' of l'xisting ohjl'ctions. 'l'lll'se
~ proposaIs. \lhil'h ha\'l' t'lkt'Il illto accoullt the situation
.'1 l'l'l\ltl'd Ilv thl' 'Il'lion of 'l'NI units, \l'l'n' raised hecallsl'
'J it \l'as nl'L'l'SSarv to l'nSlll'l' a \l'l,ll organized and ordl'rlr
, at!millistratinll ln 1'1' the \l'hnh- or Java, l'specially in Vil'\I'

of tlll' disL'lIssions Ill)\\' in prngrl'SS :lt the Round Tahlt'
Confl'l'l'nl'l' for l'l'ali/ing a transfl'r of sO\'l'I'l'ignty at tlll'
l'arlil'st pnssihlt, datl', ln drafting the plans, the Nt'tlll'r­
I.ll1ds dl'!t-g,ltion has .lIso takl'n into consideration tlll'
agl'l'l'nwllt~ n\ldll'd "t thl' 1nll'r- 1nd\.1I1l'sian Confl'rence,

\\"hl'n, al' ter fllll L'l'nsideralion, it appeared that the
Rl'public L'nnsidl'l'l'd itsl'1f unahh- to an'ept the proposaIs
in thl'ir full Sl'l)lll', and in partiL'lIlar hecause the Re­
puhliL' nhjl'L'tl'd to L'tlmmitting itsl'1f to refrain l'rom in­
Il'I'Vl'ning ill the administration \l'ithin the telTitories of
tlll' S(·~(l1(/.1 1)1' P,lslmd.1l1 ami East .lava, the Netl1l'r­
lands dt'1egatitln \l'tlrkl'LI I)Ut a mon' limitl'd proposaI, on
lhl' l'xpliL'it l'l)nditinn that th" ;:;'i~'i~\al proposai still
stood, l'Ill' intention \l'as tn star! imnll'diatd\' \l'ith a
l'l'l'tain numlwr of 1ll1\\Sllrl'S \l'hiL'h lllight \)(' I;sdul for
thl' achil'\l'ml'nt l)f the l)bil'L'tin' sl);tght, namd\', to
g,larantel' an nrdl'l'Iv admi{\istr.llion lillring the' timl'
that t!iSl'lISsil)t\ nn mtll'l' ,lth'.Il1l'l,t! proposais \l'as L'on­
tinlll'd, Ttl that end disL'ussinns \l'l'n' 11l'ld at the be­
ginning nI' this "'l'l'k, \lhich Il'd tn a pmvisinnal l'l'suit
in the fonn of an arrangellwnt \l'hich both delegations
agn'l'd tn pllt \wfl1l'l' tlll'ir rl'spl'clin' gO\I'nlments, It is
rl'gn'ttahh- that. as is appan'nt fwm the information
gin'n hy His IIighnl'ss the SlIltan nf Jogjakarta, the
Rqmhlican (';()\'l'l'llml'nt is of thl' npinion that further
discussions at this moml'nt are llSe1l'ss, and that impl('­
mentatioll of the proposed measun's is out of thl'
questinn,

"'hi1l' the ahovl'-n1l'ntioned discussions on the pos­
sibility of co-operation in the administrative field \l'l're
going for\l'ard, the military expl'l'ts of both parties \l'l're
taking into consicll'ration the possihilitv of military co­
ordination in l\liddle and East Java based on the dis­
cussions in the sl'\'l'ral local ioint committees and the
recommendations nI' the l'l'Sl)('l:tin' United Nations Com­
mission for 1nclonesia obsl'rn'rs, Full agTel'ment \l'as
reached het\l'een these military experts, ~nd on b('half
of the Republican delcgation its Chairman promised
that hl' \I,O\tid put the arrangement before his (';on'l'll­
ment and support il. 1t \l'as agTC'ed that the regencies
of Ponorogn, \\"onogiri, Patjitan, Wonosoho, Pur­
\l'ol'l'io, and the districts of Salam and Muntilan \l'ollid
Iw aÜocated to the 'l'NI as pat roi zones, \1'hi1l' the Nl'th­
crbnds tmops \l'ould patr"J the regencies of Temang­
gllng and ~la~e1ang, \l'ith the exception of the districts
nI' Salam and ~luntilan, Co-ordinated pat rois \l'ould
take place in the l'l'st of the residencies of Madiun and
Surakarta, the regency of Kebumen and the \l'hale terri­
tory of the local joint committee at Purwokerto,

The High Representatiw of the Crown rcgTl'ts that
the Republican GO\'el'llment takes an unco-operati\'t,
attitude towards all these items on \l'hich the Nether­
lands delegation had made proposais or concerning
which prO\'isional arram,ements had heen rcached he­
t\l'een th(' delegations \l'ith the aim of achieving a sat­
isfactory solution of the problems, The Republican
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objections existantes, a formul{- des propositions dé­
taillt'es tendant à amt:liorer une situation qui menace,
si Cl' n'l'st lh~jà fait, d'empl-cher la bonne marche des
servires administratifs, Ces propnsitions, qui tiennent
complt' dt' la si tua tion cil' l'ai t erppe par l'action des
lInitps dl' la 'l'NI, ont t'tt' inspirt'es par la l1l~ressit(', d'as­
surer sllr tout h' territoire de Java Illlt' administration
stahle l't bien organis(~e, d'autant plus qlle la Conf{-rence
dl' la Tab1t' rondI' travaille artuellellll'nt au transfert de
la sOI1\'erainett~ à lllle date aussi rapprochpe que possi­
hIe, La dl'It'gation des Pays-Bas a l~galement pris ('n
ronsidt'ration, dans Sl'S plans, les accords r(-alisps lors dl'
la (~on fl-l'l'nCl' in tl'ri mlon(-sienne.

~,or~t]ll'il apparut finalement que la R(-publique
l'stun;llt Ill' pas pOll\'oir an'('pter les propositions dans
toute 11'111' t'tl'IHitle l't qu'elle rdusait notamment dl'
s'engager à IH' pas intl'l'\'enir dallS l'administration dl's
il'rritoil'l'S dl's 1\''''~1/1(/ dl' Pasundan l't du Java oriental,
la tlt"h:gation nt'l'1'lal:tlaisl' mit au point une proposition
de caractl'l'l' pllls restreint, à la condition expresse que
la proposition origina1t' suhsisterait. Elle voulait voir
adopter sans plus tarder un ClTtain nomhre dl' mesures
qui auraient aidt' à atteindre l'ohjectif ('I\\'isagl\ c'est-à­
dire la honnI' marche dl' l'administration pendant
l'exan\l'n dl' la proposition plus g(-n(-rak, Les entretiens
qui SI' sont th:rouh:s ;\ Cl't dfd au d(-but dl' la semaine
ont abouti :\ un arcord provisoin' que les dl'nx d(-I(-ga­
tions ont arceptt' dl' soumettre à leurs gOl1\'ernements
respl'rtifs, Il l'st regrettahle que. selon les dl'darations
dl' Son Altesse Il' Sultan dl' Djokjakarta, Il' Gouverne­
ment rt'publirain estime artllelkment inuti1C' tout nouvel
entretien et juge qUI' l'application des nll'sun's propos{-es
soit hors dl' question,

Alors que se d(-roulaient ('('s entretiellS sur les possibi­
lit(-s de coop(-ration en matit'-re administrati\'t" les experts
militaires des deux IKlrties el\\'isagraient la possibilit(­
d'une coordination militaire dans le .Tava central et 1t'
.Ta\'a oriental. fom!l-e sur les d(-lib(-rations des divers
comitt-s mixtes locaux et sur ks recommandations des
ohservateurs de la Commission des Nations Unies pour
l'Indonpsie, Ces experts militaires sont pan't'nus à un
plein accord et le Pr(-sident dl' la d(-It-gation n:puhlicaine
a promis, au nom dl' sa dplpgation, de soumettre cet
accord à son gOll\'ernement et dl' l'appuyer. Il a ét(­
dt-cidp que les rt-gences de Ponorogo, Wonogiri, Patjitan,
\\'onosobo, Pur\l'ored io et les districts de Salam et dl'
Mountilan deviendraient zones de patrouille de la. TNI,
et que les troupes n(-erlandaises patrouilleraient les
n~gences de Temanggung et l\1agelang, à l'exception des
districts dl' Salam et de Mountilan, Les parties co­
ordonneraient leurs activitt:s de patrouille sur le reste du
territoire des rpsidences de Madioun et Surakarta et de la
rt-gencc de Kehul11en et sur l'ensemble du territoire
rele\'ant du Comité mixte local de Purwokerto,

L<' Haut Reprpsentant de la Couronne regrette que
le Gouycrnement de la R{-publique adopte une attitude
de non-coopt-ration sur toutes les questions au sujet
desquelles la d(-It-gation n{-erlandaise a formul{- des pro­
positions ou qui ont fait l'objet d'accords provisoires
entre les d(-I{-gations en vue de rpsoudre les problèmes
d'une façon satisfaisante, Le Gouvernement de la Ré-
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(;owrnment dl'ems it sufficient to put forward a proposai
\l'hich 1lis Ilighness tlll' Sultan himself acknow1t'dg-es not
only dl'yiates completely from the regulations made with·
in the frallll' of refel'l'nn' of the cease-hostilities order,
hut which also rests on IllllTrtain principles and in soml'
l'l'spects would l'yell Ilm contrary to the statellll'Ilts of
~[essrs, Roem aiHl yan Roijell of 7 l\fay.

It will Ill' ch'ar tn the Rl'JllIhlican COYl'l'llInent that
for aIl thl'S{' l'l'asons it is plainly impossihle to giw an
illlllll'diate l'l'ply to its proposaIs alld to the yerhal ex­
planation gi\'l'n, l'sl){'cially in Yiew of the fact that tlH'
possihility cannot 1)(' ignored that the military and ad­
ministratin' consequenn's of the proposai would hl' at
cross purposes with tlll' discussions at The Ilague on
thos{' items, The IIigh Representatiw of the Crown
tilerdore has infortlll'd tlll' Netherlands Gm'l'rtlment of
the proposai and the explanation.

Bata\'ia
'5 Octohl'l' 1949

10. ST,\TEl\IENT OF TIl E RE!'I' IlLlCAN l\IINISTER OF

1)EFENCE, DATED 1fi OCTOIlER 1949

The rapidly detl'l'iorating situation in East Ja\'a is full
of explosin' possihilities and, if the Dutch contimll' ta
he unreasonahle, it is fcared that an artlH'd clash is not
only illl'yitahle hut will won spread to the whole of Jaya
ancl Sumatra.

While the situation in East Jaya is the most acute of
,dl, incidents of a similar nature arc in e\'ilknce oyer
othl'l' an'as in Jaya and Sumatra.

1 ha\'e twice Iwen in consultation with the highest
Dutch authority in Indonesia (Netherlands Hig-h Com­
missioner of the Crown) dll1'ing the past th l'CC days, and
regret to state that 1 han' heen unahle to make him sec
the dangers inherent in the East Jaya situation.

ln yiew of the extrellle concc'rn kit hy the Repuhlican
authorities, T took the initiatiye to sec tl1f' Netllt'rlands
High Connnissioner on Friday, 13 October. Dll1'ing a
discussion lasting ninety minutes, 1 handed him an aide­
IIlhlloire outlining a certain course of action to alleyiate
tll{' rising tension in East Jaya.

1 specifically asked for speedy discussions hetween the
military staffs of both parties with a yiew to arri"ing
quickly at some solution (a) in order to create an at­
mospherc conducin' to the propcr maintenance of law
and order; and (b) ail the more so in the light of the
imminence of the transfer of l'cal, complete and uncon­
r':tion.ll soyereignty.

On 15 October 1 again saw the Netllt'rlands High
COl11missioner for a full hou l', when hl' handed me an
aidl'-mémoi,l', l'Ile Dlltch l'l'ply statrs that reference
has bccn made to The Hague for further instructions.

Meanwhile the Netherlands position characteristically
adheres to the letter of the law whik ignoring its srJirit.

The Dutch daim that the van Roijen-Roem agree­
ment does not providc for the solution wc have out­
linrd, is debatable. But to maintain such an inflexible

publique se bome à formuler une proposition qui,
COlll1lle Son Altesse le Sultan l'a lui-même reconnu, non
seule1llent S'l-carte des rloglements adoptCos en exécution
dl' l'ordre d{' cessation des hostilitl-s, mais qui repose cn
olltn' sur des bas{'s trlos fragiles et est mrme, à certains
(',1..: a 1'(1s, contraire aux d('c1arations faites le 7 mai par
1\11\1. Roe1ll et van Roijen.

L(' GO\l\'t'l'lu'nll'l1t dl' la R(~publique comprendra
sans peine que, pour touh's ces raisons, le Haut Repr{-­
sentant dl' la Couronne n'l'st pas en mesure de fournir
une l'l''ponsl' imml'e1iate à la proposition de la Rt-publi­
que et à l'explication qui l'accompagne, d'autant plus
que les consl-quences militaires et administratives dc la
proposition sl'l'ai{'nt contraires à l'objectif des entretiens
dont ('{'s qlwstions font l'objet à La Haye. En cons{-­
qlll'nct', le Haut Reprl'sentant de la Couronne a trans­
mis la proposition et l'explication qui l'accompagne au
COll\'l'rIll'ml'nt des Pays-Bas.

Batavia
le 15 octobre 1949

la. ]){,CLARATION Dtl l\fINISTRE DE LA D{;FENSE DE LA

1{{.:1'1111L1QllE, EN DATE DIT 16 OCTOBRE 19·19

Dans h- Ja\'a orirntal, la situation, qui s'aggrave rapi­
dement, l'st p1l'in{' dl' dangers. Si les Hollandais con­
tinuent à se montrer pru raisonnables, il est à craindre
qu'un conflit arm{~ Ill' soit inCovitable rt ne gagne rapide­
ment l'ensemhle dl' Java et e1e Sumatra.

Quoique la situation soit particulièremcnt critique
dans le J<n'a oriental, des incidents analogues sc pro­
duis{'nt dans d'autres parties de Java ct de Sumatra.

Au COIII'S drs trois derniers jours, j'ai rencontré à deux
reprises l'autoritCo nCoeriandaise la plus importante en
1nelon('si{' (le Haut ReprCosentant de la Couronne); je
dois dt-clarl'l' ;l mon grand regret que je n'ai pu lui faire
voir les dangers que prCosente la situation dans le Java
oriental.

En raison de la grand!' inquit-tude qu't-prou\'cnt les
autorit{~s rl-publicainrs, j'ai pris l'initiative de rencontrer
1l' Haut Reprl-sentant de la Couronnc \'l'ndredi 13 octo­
bre. AIL cours d'un entretien qui a duré une heure ct
drmil', je lui ai remis un aide-mémoire exposant un en­
srmble 'de mesures qui permettraient de rt-duire la
tension croissante dans Il' Java oriental.

J'ai cxpressComent drmandt- que les états-majors des
de;lx parties se rt-unissent le plus tôt possible pour
trou\'t'r rapidrment une solution a) afin de cn"er une
atmosphère favorable au maintien de l'ordre public,
d'autant plus que b) le transfert effectif, total ct incon­
ditionnel de la SOU\'l'raineté est imminent.

Le 15 octobre, j'ai de nO\l\'eau rencontrt- pendan.t u~e
helll'e le Haut Rrprt-sentant de la COlll'onnc, qUI ma
remis un aidr-mt-moirl". II est dit dans la réponse des
Pays-Bas qur dl" nouvelles instructions ont {-té deman­
d{~rs ;1 La Haye.

En attendant, la position des Pays-Bas est caractéris­
tique; elle respecte la lettre des accords, ct non leur
esprit,

L'allégation des Hollandais selon laquelle l'accord
Roem-van Roijen est contraire à la solution que nou~

avons proposée est discutable. Mais sc montrer aussI
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position in the face of an untenable and explosive sit­
uation is to ignore reality and endanger both harmony in
Indonesia and a successful outcome of the conference
a t The Hague.
Jakarta
16 Oetober 1949

1 I. Aide-mémoile OF THE REPl'BLICAN GOVERNl\IENT

DATED 18 OCTOBER 1949.

[Original text: Indollesiall]

The Republican Government has received the aide­
mémoire. dated 15 October, of the High Representati\"C
of the Crown, and notes that His Excellency has felt it
necessary to study the Republican Government's pro­
posaIs communicated to him on 14 October, by His
Highness the Sultan of Jogjakarta, Acting Prime Min­
ister and Minister of Defence of the Republic. The Re­
publican Go\'Crnment trusts that His Excellency has
taken due note of the mg'ent basis on which its proposaIs
were submitt'."d, and awaits a \'Cry carly reply.

In the meantime the Republican Government cannot
receive without comment certain statements made bv
His Excellenc. . in his aide-mémoire. .

In spi te of the unparalleled difficulties faced by the
Republican Go\'Crnment upon the coming into force
of the cease-hostilities order, such as the lack of means
of transport and communication-difficulties which as
yet ha\'C not been settled though efforts with respect
to them have repeatedly been made-it has always en­
deavoured to implement the cease-hostilities order in
the most thorough way, being conscious of the fact that
a proper implementation of the order is a requisite for
the successful outcome of the Round Table Conference
and the speedy transfer of sovereignty.

The tour of the Minister of Defence over aIl Java
and Sumatra is evidence that it is the sincere intention
of the Republican Go\'Crnment to leave nothing undone
in implementing the cease-hostilities order.

Apart from a few incidents which could not be prevent­
ed by both parties in view of the present state of con­
fusion, the'Republican Government is of the opinion
that, on the whole, the cease-hostilities order has been
satisfactorily implemented.

From the \"Cry outset the Republican Government has
been aware of the multitude and magnitude of the
difficulties to be ovel'come in the implementation of the
cease-hostilities order.

The Republican Go\"Crnment must overcome difficul­
ties not only of a technical kind as mentioned above, but
also cIifficulties of a psychological order resul ting from
an armecI conflict which has lasted for more than seven
months and which has inflamed the feding's of bath the
armed forces and the civilian population.

The RepubIic"'Yj Government's eventual approval of
the Cease-hostillL.<..s :.greement was based not only on
the desire for a prompt beginning of the Round Table
Conference, but also on the (informaI) promise of the
highest Netherlands authority in Indonesia immediatdy
ta regroup the Netherlands Army units on the basis

intraitable en présence d'une situation intenable et
pleine de dangers, c'est ignorer la réalité et compromet­
tre tant la bonne entente en Indonésie que le succès de
la Conférence de La Haye.
Djakarta
le 16 octobre 19+9

II. AIDE-MÉMOIRE Dl' GOUVERNEMENT DE LA

RÉPUBLIQUE EN DATE DU 18 OCTOBRE 19+9

[Texte original en indonésien]

Le Gouvernement républicain a reçu l'aide-mémoire
cIe Son Excellence le Haut Représentant de la Couronne
en date du 15 octobre. II constate que ce dernier a
bien voulu étudier les propositions du Gouvernement
républicain qui lui ont été transmises le 14 octobre par
Son Altesse le Sultan cIe Djokjakarta, Premier Minis­
tre par int{orim et Ministre de la défense de la Républi­
que. Le Gouvernement de la République compte quc
Son Excellence aura pris bonne note du caractère d'ur_
gence de ces propositions et espère recevoir sous peu une
réponse.

Cependant, le Gouvernement de la République ne
saurait laisser passer sans commentaire certaines des
déclarations que Son Excellence a faites dans son aide­
mémoire.

En dépit des difficultés sans précédent, tel le
manque de moyens de transport et de communication)
au:,>queIIes le Gou\'Crnement de la République a dû faire
face lors de l'entrée en vigueur de l'ordre de cessation
des hostilités et qui n'ont encore pu être résolues malgré
des efforts répétés, le Gouvernement républicain s'est
toujours efforcé d'appliquer rigoureusement les dispo­
sitions de l'ordre de cessation des hostilités, car il sait
que le succès de b Conférence de la Table ronde et le
transfert rapide de la souveraineté ne seront possibles
que si cet ordre est pleinement exécuté.

La tournée effectuée par le Ministre de la défense
sur tout le territoire de Java et de Sumatra prouve le
désir sincère qu'a le Gouvernement de la République
de ne rien négliger pour exécuter l'ordre de cessation
des hostilités.

Si l'on excepte quelques incidents que, dans l'état
actuel de confusion, aucune des parties n'aurait pu
empêcher, le Gouvernement de la République estime
que, dans l'ensemble, l'ordre de cessation des hostilités a
été exécuté de façon satisfaisante.

Dès le début, le Gouvernement républicain s'est rendu
compte du grand nombre et de l'importance des diffi­
cultés qu'il faudrait résoudre pour exécuter cet ordre.

Le Gouvernement de la République doit surmonter
non seulement les difficultés d'ordre technique mention­
nées plus loin, mais encore des difficultés d'ordre psy­
chologiques résultant d'un conflit armé de plus de sept
mois qui a exacerbé les sentiments des forces armées et
de la population.

Le Gouvernement de la République a finalement ac­
cepté l'accord de cessation des hostilités parce qu'il
désirait voir sc réunir au plus tôt la Conférence de la
Table ronde, mais aussi parce que l'autorité néerlandaise
la plus importante en Indonésie avait promis (officieu­
sement) que les unités de l'armée néerlandaise seraient
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immédiatement regroupées en vue du transfert de sou­
veraineté envisagé et que l'armée néerlandaise serait
ensuite retirée le plus rapidement possible d'Indonés.e.

Outre les raisons ci-dessus, la République a été ame­
née à accepter et à exécuter l'Accord de cessation des
hostilités parce qu'elle comptait sur l'aide entière des
Pays-Bas en matière de communications, de vivres, de
vpcements, de produits médicaux et autres.

Mais l'aide reçue jusqu'à présent est loin de corres­
pondre à nos espoirs. Les moyens de communication
fournis sont très insuffisants; la circulation, que l'on
avait promis de rendre libre, n'a cessé d'être entravée.
Un accord a bien été réalisé en matière de produits
alimentaires et de vêtements, mais il ne l'a été que le rel'
octobre 1949, et, jusqu'à présent (plus de deux mois
après l'entrée en vigueur de l'Accord de cessation des
hostilités), il n'a été que partiellement appliqué.

Au lieu d'aider les Républicains, les Hollandais ­
particulièrement dans le Java oriental - se sont tou­
jours montrés peu disposés à collaborer avec eux.

Immédiatement après l'entrée en vigueur de l'Accord
de cessation des hostilités, ils n'ont cessé d'arrêter des
membres de la TNI et des fonctionnaires civils de la
République, les accusant de s'être "infiltrés", alors que
la question des infiltrations est uniquement, comme il
sera expliqué plus bas, de la compétence des comités
mixtes locaux.

La TNI, respectant avec discj1)line les ordres du
Gouvernement àe la République d'Ïndonésie, n'a jamais
offert la moindre résistance; mais cette situation confuse
est à la longue presque intenable.

Les deux délégations s'efforcent depuis quelque temps
d'améliorer l'exécution des dispositions de l'Accord de
cessation des hostilités. Le 20 septembre dernier, la
délégation néerlandaise a présenté une proposition pre­
voyant des mesures à prendre dans le domaine militaire
ct dans le domaine de l'organisation administrative dans
l'ensemble de Java. Le Gouvernement de.la Républi­
que, s'appuyant notamment sur le paragraphe 7 des
déclarations Roem-van Roijen, qui reconnaissent l'exis­
tence de l'administration républicaine sur l'ensemble de
Ja\·a, voulait également collaborer à la mise sur pied
d'une administrati')Jl plus efficace dans toute l'île de
Java.

C'est pourquoi le Gou,·ernement de la République
était (~galement disposé à discuter les propositions de la
dplégation néerlandaise concernant l'administration. La
réponse de la délégation républicaine concernant les
questions militaires et administratives a été communi­
quée le 7 octobre à la délégation néerlandaise.

Le Gouvernement de la République tient à signaler
que la délégation néerlandaise n'a pas encore fait con­
naître ses vues sur la réponse du GoU\·ernement
républicain, bien que, dans sa réponse du 7 octobre aux
propositions formulées le 20 septembre par la délégation
néerlandaise, la délégation républicaine ait accepté la
plus grande partie des propositions des Pays-Bas et se
soit déclarée prête à les discuter immédiatement. Or,
il semble maintenant que la délégation néerlandaise ne
consente à poursui\Te la discussion de ses propositions
que si la délégation républicaine les accepte d'abord
entièrement.

of the prospective transfer of sovereignty, following
which the Netherlands Army will be withdrawn from
Indonesia as soon as possible.

In addition to these reasons, the Republic decided to
accept and implement the Cease-hostilities Agreement
because it was c.onfident that the Netherlands would
render full aid in connexion with communication, supply
(lf food, c1othing, medicine and the like.

But the aid thus far received falls far short of ex­
pectations. The means of co;-~-.;nunication provided are
far less than what is required; traffic, which was promised
to be made free, has been continuously hindered; agree­
ment on the supply of foodstuffs and clothing has in­
deed been reached, but not before r October r949, and
up to the present (more than two months after the
~ollling into operation of the Cease-hostilities Agree­
ment) it has been carried out only partially.

Instead of helping the Republicans, the Dutch­
especially in East Java-have always shown their reluc­
tance to co-operate with them.

Immediately after the Cease-hostilities Agreement
came into effect, arrests were continuously made of
lIlembers of the TNI and officiaIs of the Republican civil
sen'ice, on the accusation that they had "infiltrated",
although this question pertaining to infiltration falls
exc1usiH'ly within the competency of the local joint com­
lIlittecs, as will be explained below.

The TNI, having a disciplined respect for orders from
the Go\'Ct'nment of the Republic of Indonesia, has never
offered the least resistance; but this confused situation
is hardly tenable for a long time.

Both delegations have for sorne time made efforts to
achicvc a smoother implementation of the Cease-hostil­
ities Agreement. The Netherlands delegation submitted
a proposai on 20 September, setting forth measures to
be taken with regard to militalY and administrative
mattcrs in the whole of Java. The Republican Govern­
ment was also ready to co-operate to the end that a more
efficient administration could be realized throughout
Java, basing itscIf especially on paragraph 7 of the van
Roijen-Roem statements which recognize the existence
of Rcpublican administration in all Java.

For that reason, the Republican Government was
wil1ing also to discuss the Netherlands delegation's
proposaIs concerning administrative matters. The Re­
publican delegation's reply concerning military as weIl
as administrative affairs was submitted to the Nether­
lands delegation on 7 October.

The Republican GO\'ernment would draw attention to
the fact that the Netheriands dtlpgation has not yet com­
mented on the Republican reply, though in its reply of
7 Oetober to the Netherlands delegation's proposais of
20 September, the Republican delegation accepted for
the greater parts the arrangements proposed and ex­
pressed its reacliness to commence discussions immed­
iately. It now appears, however, that the Netherlands
delegation would be prepared to discuss its proposaIs
fmther only if they were first accepted by the Repub­
lican delegation in their entirety.
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Le Haut Représentant de la Couronne insiste parti­
culièrement sur le fait que la délégation républicaine
refuse de s'engager à ne pas intervenir dans l'adminis­
tration des territoires des Negara de Pasundan et du Java
oriental.

Le Gouvernement de la République signale à ce sujet
que l'Accord de cessation des hostilités - que l'As­
semblée consultative fédérale (ACF) a approuvé - et
le paragraphe 7 des déclarations faites le 7 mai par:M. van Roijen prévoient tous deux le maintien des
organes militaires et civils républicains sur l'ensemble du
territoire de Java et de Sumatra jusqu'à la conclusion
des discussions de La Haye.

En raison de l'attitude de la délégation néerlandaise
en cette matière, la délégation républicaine a estimé
qu'il serait sans doute plus facile de réali~er un accord
par voie de négociations directes avec les Negara. Elle
s'est donc efforcée de prendre directement contact avec
les autorités Negara, persuadée qu'un arr:mgement sur
la base de l'accord mentionné plus haut serait facile à
réaliser et ne préjugerait pas les décisions que pourrait
prendre la Conférence de la Table ronde.

Lorsque la délégation néerlandaise a présenté par la
suite, les 9 et 10 octobre, ses nouvelles propositions, le
Gouvernement de la République a été surpris de la voir
abandonner soudain ses propositions antérieures, qui
envisageaient un règlement général, et a reçu avec un
vif désappointement le rapport de sa propre délégation,
d'autant plus que, ni du point de vue militaire ni de
celui de l'administration civile, les propositions ne
faisaient plus aucune mention du Java oriental,
c'est-à-dire précisément de la zone qui, dans le domaine
militaire, cause actuellement les soucis les plus graves
au Gouvernement de la Républiq'le et à Son Excellence
le Haut Représentant de la Couronne.

Le Gouvernement républicain estÎE.',e que, dans ce
domaine, les questions militaires priment toutes les autres,
car il s'agit avant tout d'appliquer rigoureusement l'ordre
de cessation des hostilités.

Le Gouvernement de la République, convaincu que
des mesures générales d'ordre militaire s'imposent
d'urgence pour réduire la tension militaire actuelle, ne
peut guère accepter une réduction aussi radicale de la
portée des arrangements.

II ne peut pas non plus accepter la clause stipulant
l'évacuation de certaines zones par les unités de la TNI,
car l'expérience lui a malheureusement appris que,
lorsque les forces républicaines se retirent, des éléments
perturbateurs s'infiltrent, augmentant ainsi les pro­
blèmes de sécurité auxquels doivent faire face les forces
de la TNI lorsqu'elles reprennent par la suite le contrôle
de la région.

Le Gouvernement de la République tient essentielle­
ment à éviter ces difficultés supplémentaires à l'avenir et
s'oppose en conséquence au principe du retrait de ses
forces.

Néanmoins, le Gouvernement de la République, sans
abandonner l'espoir d'un règlement général, a autorisé
ses représentants à rechercher un compromis sur les
arrangements de caractère limité mentionnés ci-dessus et
a notamment proposé que les forces des deux parties
patrouillent en commun ces zones, et qu'aucune ne se

The Republican Government is anxious to avoid
creating such additional difficulties for the future, and
is consequently opposed in principle to the withdrawal
of its forces.

Nevertheless, the Republican Government, while con­
tinuing to seek an over-all settlement, has authorized its
representatives to compromise on the limited arrange­
ments mentioned! above to the extent of proposing that,
in the particular areas, both forces co-ordinate their
patrolling and neither withdraw. Although this proposaI

The Republican Government in this respect gives
precedence to military affairs, since, in the first place,
efforts should be made for the most thorough imple­
mentation of the cease-hostilities order.

In the light of its conviction that over-all measures on
mililary matters are urgently needed to relieve the pres­
ent military tension, it could not readily accept such a
drastic limitation to the scope of the proposed arrange­
ments.

Furthermore, it could not approve the provision for
the withdrawal of TNI units from a certain area, since
it regrets to state that its experience clearly shows that,
where its forces withdraw, disorderly elements infiltrate,
thus increasing the security problem to be faced by the
TNI forces when later they once more assume respons­
ibility for the area concerned,

In view of the Netherlands delegation's position on this
point, the Republican delegation felt that there were
greater possibilities of reaching an agreeable settlement
on the basis of direct discussions with the Negaras. It
therefore sought direct discussions with the Negara au­
thorities in the full confidence that an acceptable settle­
ment on the basis of above-mentioned agreement could
be readily concluded without prejudice to the outcome
of the Round Table Conference.

\Vith regard to the later proposaIs of the Netherlands
delegation of 9 and 10 October, the Republican Govern­
ment was surprised at the sudden departure from the
earlier Netherlands proposaIs for an Q\'er-all settlement,
and it received its delegation's report with considerable
disappointment, It was especially concerned by the
fact that the proposaIs had been so restricted, as regards
both military and civil administrative questions, as to
exclude East Java, which is precisely the area at present
causing the greatest anxiety, in the military field, both
to the Republican Government and to the High Repre­
sentative.

The High Representative of the Crown makes particu­
laI' reference to the Republican delegation's objection
to binding itself to refrain from participating in the
administration within the terri tories of the Negaras of
Pasundan and East Java.

In this connexion the Republican Government points
out that the Cease-hostilities Agreement-in which the
Federal Consultative Assembly concurred-and para­
graph 7 of Ml'. van Roijen's statements of 7 May, both
provide for the present maintenance of Republican
military and civil organs in the whole of Java and Su­
mat~'a, pending the conclusions of The Hague dis­
CUSSIOns.
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was fully in line with the earlier proposais of the Neth­
erlands delegation for military operations throughout
most of Java, it is now understood that it was unaccept­
able to the Netherlands delegation.

Since then, in both instailce3 its approaches have been
rejected, the Republican Government does not accept
the statement of the High Representative of the Crown
that it has taken an unco-operative attitude towards the
recent proposaIs of the Netherlands delegation.

With regard to the Republican Government's present
proposaI for an m:er-all military arrangement between
the parties, the Government also does not accept the
view of the High Representative that this is based on un­
sure ground! in relation to existing agreements, and it
denies emphatically that the Acting Prime Minister and
Minister of Defence of the Republic made any such
acknowlcdgments as those mentioned. The Republican
Government regards its present proposaI as an applica­
tion of certain features of the earlier Netherlands pro­
posais of 20 September, and as a continuation of the
direct relations between the parties initiated by the
Netherland delcgation at that timc; the failure of the
Netherlands delegation to pursue the discussions on its
own proposais for an over-all settlement, and the Re­
publican Governmcnt's extreme concern at the grave
deterioration of the military situation, necessitate the
present approach at the highest level. At the same time,
the Government would remind the High Representative
of the Crown that, as stated in its aide-mémoire of 1.1
October, its proposaI follows on his own earlier informai
promises in regard to the disposition of Republican and
Netherlands military units.

The Republican Government would add that it has
been found possible for Republican and Netherlands
military units to work on a co-ordinated basis in the
areas of Tjiandjur and Sukabumi.

It fails to understand how its proJ=osals would be at
cross purposes with The Hague's discussions; on the
contrary, the Republican Government is convinced that
the acceptance of its proposaIs would materially assist
the Round Table Conference by creating a more har­
monious atmosphere in which it can proceed.

The allegation that TNI troops have moved on a wide
scale from the zones in which they were posted at the
time of the Cease-hostilities Agreement came into eHect,
has severa! times been answered by local Repub~ican

representatives, and the Republican Government sees
no point in repeating their statements at this stage. It
is, however, seriously disturbed that the High Represen­
tative should take no more serious a view of the present
military situation than to confine himself to repeating
this unfounded claim, when it is undeniable at this time
that the intensification of Netherlands military action in
recent weeks could only resuIt in incidents which, it is
feared, will be impossible to localize; for example, in

retire. Cette proposition était entièrement conforme aux
propositions antérieures de la délégation néerlandaise
concernant les opérations militaires dans la plus grande
partie de Java; il apparaît maintenant que la délégation
néerlandaise juge cette proposition inacceptable.

Le Gouvernerrent de la République, ayant donc vu
par deux fois ses tentatives de rapprochement repoussées,
ne peut accepter la déclaration du Haut Représentant
de la Couronne selon laquelle la République aurait
adopté une attitude de non-coopération à l'égard ,:les
récentes propositions de la délégation néerlandaise.

Quant à l'actuelle proposition du Gouvernement de la
République tendant à un règlement général des questions
militaires, le G(,mernement républicain ne saurait non
plus accepter le point de vue du Haut Représentant d~

la Couronne selon lequel, eu égard aux accords existants,
cette proposition manque d'une base solide. Le Gou­
vernement de la République dément catégoriquement
les déclarations que le Haut Représentant de la Couronne
a prêtées à ce propos au Premier Ministre par intérim
et Ministre de la défense de la République. Le Gou­
vernement de la République considère que sa proposition
actuelle applique certaines des clauses des propositions
des Pays-Bas en date du 20 septembre et qu'elle constitue
une continuacion des négociations directes entre les
parties dont la délégation néerlandaise avait pris
l'initiative à cette époque; l'abandon par la délégation
néerlandaise des négociations sur les propositions qu'elle
avait elle-même présentées en vue d'un règlement
gén{'ral et la vive inquiétude qu'inspire au Gouverne­
ment de la République la dangereuse aggravation de la
situation militaire, rendent nécessaire la présente inter­
vention en haut lieu. Le Gouvernement de la Républi­
que rappelle par la même occasion au Haut Représentant
de la Couronne que la proposition de la République
découle, comme il est dit dans son aide-mémoire du 14
octobre, des promesses officieuses faites précédemment
par le Haut Représentant lui-même concernant le
regroupement des unités militaires républicaines et
néerlandaises.

Le Gouvernement de la République tient à ajouter
que, dans les zones de Tjiandjur et Sukabumi, les unités
républicaines et néerlandaises ont très bien réussi à
coordonner leurs opérations.

Le Gouvernement de la République ne voit pas
comment ses propositions iraient à l'encontre des dis­
cussiom de La Haye; il est au contraire persuadé qu'elles
faciliteraient sensiblement les travaux de la Conférence
de la Haye en leur permettant de se dérouler dans une
atmosphp:'c de bonne entente.

Les représentants républicains locaux ont répondu à
plusieurs reprises à l'allégation selon laquelle la TNI
~, rait effectué d'importants déplacements de troupes en
<.1chors des zones qu'elle occupait lors de l'entrée en
vigueur de l'accord de cessation des hostilitc"s; le Gou-
vernement de la République ":le cr"": qu'il soit
nécessaire ici de répéter leurs déclara' '-:-:quiète
toutefois sérieusement de voir le He nt de
la Couronne méconnaître les dan! .lation
militaire actuelle au point de se bOrIlL ,fer cette
allégation sans fondement, alors qu'il eSt indéniable à
l'heure actuelle que l'intensification des opérations mili­
taires des Hollandais au cours des dernières semaines
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ne peut qu'entraîner des incidents qu'il sera sans doute
impossible de localiser; par exemple, pour ne parler que
du Java oriental, les patrouilles néerlandaises ont arrêté,
désarmé et mis en prison plus de 1.000 membres des
forces républicaines. Des fonctionnaires civils de la
République ont été victimes de mesures analogues.

Dans ces conditions, et étant donné que certains com­
mandants d'unités néerlandaises ont enfreint de la façon
la plus absolue les dispositions de l'Accord de cessation
des hostilitÎ's, la RÎ'publique ne peut que rejeter l'opinion
du Haut Représentant de la Couronne selon laquelle le
Gouvernement de la République serait responsible de la
grave situation actuelle.

Le Gouvernement de la République tient à signaler
les conséquences désa3treuses qu'aurait pour les deux
parties l'échec de l'Accord de cessation des hostilités; une
des plus graves de ces conséquences serait de voir des
éléments perturbateurs et irresponsables, et notamment
les communistes, acq'Jérir une influence qu'il serait
extrêmement difficile de combattre. Le Gouvernement
de la République saisit cette occasion pour donner à
nouveau au Haut Reprl'sentant de la Couronne l'assu­
rance qu'il exécutera avec bonne foi les dispositions de
l'ordre de cessation des hostilités et qu'il envisage avec
confiance l'avenir de ses relations aves les Pays-Bas; il
tient toutefois à réaffirmer la nécessité de prendre des
mesures immédiates en vue de réduire la pression qui
s'exerce actuellement contre la TN1 ainsi que la
nécessité d'envisager les relations entre les deux pays dans
un esprit plus large, de façon à faciliter les efforts que
déploie la République pour organiser son administration
militaire et civile en prévision du jour où elle assumera
la responsahilité de sa sécurité intérieure et de la bonne
marche de ses services gouvernementaux.
Djokjakarta
le 18 octobre 1949

12. LETTRE, EN DATE DU 20 OCTOBRE 1949, ADRESSÉE
AU HAUT REPRÉSENTANT DE LA COURONNE PAR
LE MINISTRE DE LA DÉFENSE DE LA RÉPUBLIQUE

[Texte original en indonésien]
Il semble évident que les éclaircissements joints en

annexe à l'aide-mémoire du Gouvernement de la Ré­
publique en date du 13 octobre 1949, et qui sont em­
pruntés à ma déclaration verbale, donnent lieu à certains
malentendus.

Je voudrais donc expliquer plus en détail le point de
vue de la République. Les directives dont il est question
dans ces éclaircissements devront être appliquées le plus
rapidement possible, mais par stades successifs, de façon
à réunir, lors du dernier de ces stades, les conditions
requises pour le transfert de ia souveraineté. Le Gou­
vernement de la République estime que les troupes
néerlandaises devraient commencer à se retirer à cette
date, qui devra être au plus tard en janvier 1950, de
façon que les regroupements prévus coïncident avec ce
retrait.

Nous croyons qu'il serait bon d'exécuter les directives
précitées dans le cadre d'un programme déterminé, dont
la date limite devrait être celle du transfert de la sou­
veraineté; dès le début de novembre devmit s'achever
un des stades mentionnés dans les éclaircissements joints
en annexe à l'aide-mémoire du 13 octobre.

East Java alone, o\'cr 1,000 members of tht? Republkan
forces have been arrested, disarmed and imprisoned by
Netherlands patrols. Action on a ~:milar scale has been
taken against civil officiaIs of the Republic.

Therefore l should like to explain further the opinion
of the Republic. The directives included in the said
expIanation are to he carried out as quickly as possible,
but in stages so that in the last phase the situation
needed at the time of transfer of sovereignty should
'1ave been created. The Republican Government is of
the opinion that at t~at time, which should be at latèst
in January 1950, the withdrawal of the Netherlands
troops should be commenced, so that at that time the
disposition should have been brought inta line with this
withdrawal.

We feel it to be desirable that, in order to carry out
these directives, a fixed schedule .110uld be drafted, in
which the time of transfer of sovereignty sl~!)dl~ be a
t:1.rget dat ,,; ,'rom the beginning of Novembe.! ,n~ of
the phases mentioned in the explanatio;1 ;;"C':;' tO

the aide-mémoire of 13 October shoUlt-:, been
achieved.

Jogjakarta
18 October 1949

12. LETTER DATED 20 OCTOBER 1949, ADDRESSED TO
THE HIGH REPRESENTATIVE OF THE CROWN FROM
THE REPUBUCAN MINISTER OF DEFENCE

[Original text: Indonesian]
1t is apparent that there is sorne misunderstanding

concerning the explanation, annexed to the aide-mémoire
of the Republican Government dated 13 Octobe~, 194.9,
which was excerpted from my oral statement.

The Government of the Repuhlic most earnestly calls
attention to the disastrous results for both parties which
would resdt from a collapse of the Cease-hostilities
Agreement; not the least serious danger is that disorder­
ly and irresponsible elements, including communists,
might gain influence which would be most difficult ta
combat. The Government takes this opportunity of
reaffirming to the High. Representative of the Crown its
good faith in the implementation of the cease-hostilities
order and its confidence in its relations with the Nether­
lands; but it would emphasize again the urgent need for
n ;t immediate action to reduce the present pressure
against the TN1, and for a liberal approach, which will
facilitate and support its efforts ta organize its military
and civil apparatus for the assumption of responsibility
for internaI security and orderly government.

U nder these circumstances, in which certain Nether­
lands commanders have shown an utterly reckless dis­
regard for the Cease-hostilities Agreement, the
R~public can only reject the \'Ïew expressed by the Righ
Representative that it is responsible for the developments
of the present grave situation.
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Nous croyons nécessaire d'attirer l'attention du Haut
Représentant de la Couronne sur les dangers que pré­
senterait l'évacuation de certaines zones par la TNI. Il
a été prouvé que les zones évacuées sont aussitôt occu­
pées par des éléments rebelles à toute forme d'ordre
public, et notamment par des groupes communistes.

C'est pourquoi le Gouvernement de la République
s'é'lt've tout particulièrement contre l'évacuation de
certaines zones par la TNI, puisque aussi bien ces forces
seront chargl~es d'y maintenir la paix et l'ordre public
aprrs le transfert de la souveraineté.

Nous croyons avoir fourni, lors des éC;'lircissements
que n0US avons apportés à l'aide-mémoire du 13 octobre,
des explications suffisamment claires concernant les
problèmes ci-dessus. Nous tenons toutefois à les for­
muler à nouveau et nous espérons que le Haut Repré­
sentant de la Couronne sera ainsi en mesure de prendre
au p~us tôt une décision acceptable par les deux parties
concernant les propositions du Gouvernement de la
République.

(Signé) Hamengku BUWONO
Ministre de la défense

de la Fi':flUblique d'Indonésie
13. AIDE-MÉMOIRE DU HAUT REPRÉSENTANT DE LA

COURONNE, EN DATE DU 20 OCTOBRE 1949
[Texte orif{inal en hollandais]

Son Excellence le Haut Représentant de la Couronne
a pris bonne note de l'aide-mémoire du Gouvernement
de la République, daté de Djokjakarta, le 18 octobre
1949, et demandant une réponse dans le plus bref délai
à l'aide-mémoire précédent qui avait été remis à Son
Excellence le 14 octobre 1949 par Son Altesse le Sultan
de Djokjakarta, Premier Ministre par intérim et Minis­
tre de la défense de la République.

Afin d'éviter tout malentendu éventuel, le Haut
Représentant de la Couronne a immédiatement fait
remarquer que l'annexe rédigée sur ses indications par
le colonel van der Wyck - annexe au sujet de laquelle
Son Altesse le Sultan, après avoir reçu et lu une copie
du document, avait reconnu qu'elle contenait un rapport
exact et précis de ses explications - est considérée par
le Haut Représentant de la CouïOnne comme consti­
tuant une partie essentielle de l'aide-mémoire du 13
octobre. En effet, ce n'est pas l'aide-mémoire lui-même,
mais bien les éclaircissements verbaux donnés par Son
Altesse et figurant dans l'annexe précitée, qui font res­
sortir que l'on proposait de concentrer les troupes néer­
landaises dans les capitales des résidences et des régences
dans l'ensemble du territoire de Java, les voies de
communication entre ces localités, y compris une bande
de terrain de 3 kilomètres de chaque côté, étant attri­
buées aux unités néerlandaises, lesquelles renonceraient
à toute action de patrouille en dehors de ces capitales
et de ces voies de communication. Par le fait même,
aucune tâche relative au maintien de l'ordre public
n'incomberait aux troupes néerlandaises en dehors des
régions qui leur ont été réservées.

Comme le Haut Représentant de la Couronne l'a
constaté dans son aide-mémoire du 15 octobre dernier,
Son Excellence considère que ces propositions sont si
éloignées de tout ce qui avait été convenu et si impor­
tantes au point de vue de leurs conséquences
administratives et militaires qu'une consultation avec le
Gouvernement des Pays-Ba~ a été jugée nécessaire.

We deem unnecessary to call the attention of the I-ligh
Representative to the danger arising from an eventual
withdrawal of the TNI from certain areas. It has been
proved that evucuated zones are soon filled by elements
rebelIinr against every kind of public order, including
communistic groups.

Therefore (he Republican Government raises particu­
laI' objections against the withdrawal of the TNI from
certain areas, as after the transfer of sovereignty the
TNI will be obliged to maintz.in public peace and
order.

Following ollr discussion in explanati~Ji1 of the aide­
mémoire of 13 October, we believe that we have fur­
nished suffici~ntly clear data concerning the above prob­
lem. However, we are pleased to forward our views
again, and we hope that this explanation will make it
possible for the High Representative to take, at the
first possible moment, a decision acceptable to both
parties concerning the proposaIs of the Government of
the Republic.

(Signed) Hamengku BUWONO
Minister of Defence

of the Republic of Indonesia
13. Aide-mémoire OF THE HIGH REPRESENTATIVE OF

THE CROWN, DATED 20 OCTOBER 1949
[Ori.,~inal text: Dutch l

His Excellency the High Representative of the Crown
has carefully taken note of the aide-mémoire of the Re­
publican Government dated 18 October 1949, in which
a l'l'ply at the earliest possible time is requested to the
preceding aide-mémoire which was handed over to His
Excellency on 14 October 1949 by His Highness the
Sultan of Jogjakarta, acting Premier and Minister of
Defence of the Republic.

To prevent any possible misunderstanding, the High
Representative of the Crown immediately noted that
the annex, which was composed by Colonel H. M. van
der Wyck upon his suggestion, and concerning which His
Highness the Sultan, after receipt and reading of a copy,
acknowledged that it contained a correct and accurate
report of his explanations, is considered by the High
Representative of the Crown as an essential part of the
aide-mémoire of 13 October. For it is evident, not from
the aide-mémoire itself, but from the explanations given
orally by His Highness laid down in the above-men­
tioned annex, that it has been proposed to concentrate
the Netherlands troops in the l'apitaIs of residencies and
regencies throughout Java, whereby the thoroughfares
between these places, including a strip of three kilo­
metrc.i on both sides, will be aHocated to the Netherlands
units, while' outside these capitals and thorough·
fares patrols will no longer be carried out by Netherlands
troops. Thus the Netherlands troops would be assigned
no responsibility for maintaining law and order outside
their areas.

As the High Representative of the Crown made known
in his aide-mémoire of 15 October last, His Excellency
considers the proposaIs in this form to bL such a de­
viation from everything which had been agreed upon
and to be of such great importance as to their adminis­
trative and military implications, that consultation with
the Netherlands Government was deemed necessary.
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The NetherIands Government, after considering the
matter, has defined its position on this question. It con­
siders the pl'Oposals contrmy to the Cease-hostilities
Agreement, which in fact provides the allC'cation of
patrol zones on the general basis of the status quo
of 10 August last. the maintenance of law and
order being discharged in certain zones by
the 'l'NI, and in others by Netherlands troops. In
this connexion the Netherlands Go\'Crnment wants
to draw attention to ~!le fact that at the time of
the discussions concerning the cease-hostilities order
which were hdd in July at Jogjakarta under the auspices
of the United Nations Commission for Indonesia. at the
outset a proposai was submitted by the Republican dele­
gation to the Netherbnds delegation which was almost
the same as the pl'Oposals now contained in the aide­
mémoire of 13 October. At that timc MI'. van Roijen
rejectec:l the suggestions made, as they were contrary to
the discussions hdd in the framework of the statements
of 7 !'.fay. In this connexion the High Representative
of the Crown feels obliged to draw attention to the [act
that what is laid down iil sub-paragraph \b) as it is set
Forth at the conclusion of the aide-mémoire of 13 October
1949, may easily !ead to misunderstanding. As was con­
firmed by the Acting Premier and Minister of Defence
of the Republic during his intelTiew with the Hig-h Rep­
resentative of the Crown, it refers to a confidential dis­
cussion he!d on 30 July last in which, in addition to His
Excellency the Sultan and the High Representati\'C of
the Cl'Own, MI'. Hatta, Mr. van Roijen and Colone!
Jatikusumo also participated.

During the discussion the possibility was again raised
by MI'. Hatta of concentrating Netherlands tl'OOPS in the
capitals of the residencies and regencies. The reply from
the Netherlands side was that this question could not as
yet be taken into consideration, as first the results of the
cease-hostilities order should be awaited. It is difficult to
l'aise any question of a pl'Omise, even informaI. Further­
more, at the present moment, so shortly before the end
of the Round Table Conference, the Netherlands Gov­
ernment is not prepared to render its assistance in the
execution of plans which, it is convinced, would make
impossible the orderly transition from the old t~ the ne\\'
order, for, due to far-reaching and-as it is feared­
general administrative disruption, it \\'ould hardly be
possible to prevent a chaotic development. The Re­
publican Government th us cannot deny that acceptanec
of its proposai would necessarily affect th:, authority of
the Ne[!.aras of East Java and Pasundan pl'Ofoundly. The
Netherlands Government is not \Villing- to give its support
to that end, and trusts that the Republic:1n Government
will be able to understand this, as the Republican Gov­
ernment itself, at the Inter-Indonesian Conference,
recognized the existing administrative organizations, es­
pccially the two above-mentioned Negaras, which are
members of the Fed<>ral Consultation Assembly, or. the
condition that at the riœht time the ConstituC".lt As­
sembly would decide this ~atter.

The High Representative of the Crown wishes, in
the light of the aide-mémoÏJ e subsequently received
l'rom the Republican Government, to add some l'l'marks.

It is true that His Ex(:ellency is of the opinion that
no useful purpo!,: could he served by carrying out an

Le Gouvernement des Pays-Bas, après avoir examme
la question, a défini son attitude en la matirre. Il con­
sidl're que ces propositions sont contraires à l'Accord de
cessation dps hostilitl-s, qui prévoit en fait l'attribution
de zones de patrouille sur la base générale du statu quo
ù la date du 10 août dernier, le maintien de l'ordre pu­
blic dcvant ê~re assuré dans telles régions par la. TNI et
dans telles autres par les troupes nl-erlandaises. A cet
l~gard, le Gouvernement des Pays-Bas tient à insister
sur le fait qu'à l'époque oll les entretiens relatifs à
l'ordre de cessation des hostilitl-s se dl'roulaient à Djok­
jakarta sous les auspicc's de la Commission des Nations
U nies pour l'Indonl-sie, c\'st-à-dire au mois de juillet
dernier, la dl-It-gation de la Rl-publique avait commencé
par pn~scntcr à la di"I{'gation des Pays-Bas' une proposi­
tion qui l-tait presque identique aux propositions con­
tenues dans l'aide-llll-Illoire du l:{ octobre. !'.1ais
M. van Roijen ;l\'ait repOllssl~ ces propositions COlllme
l-tant contraires ~l l'esprit des discussions lllenl-eS dans Il'
cadre des elt~c1arations du 7 mai. Dans cet ordre
d'idées, le Haut Reprl-sentant de la Couronne se voit
oblig(~ d'attirer l'attention sur le fait que le texte de
l'alinl'a h, tel qu'il figure dans la dernière partie de
l'aide-mémoire du 13 octobre 1949, risque de donner
lieu à un malentendu. Ainsi que le Premier Ministre
par intérim et Ministre de la dNense de la République
J'a confinnl- au cours de son entretien avec le Haut
Représentant de la Couronne, cc texte fait allusion à un
entretien confidentiel qui a eu lieu le 30 juillet dernier
et auquel prirent part le Sultan, le Haut Représentant
de la Couronne, M. Hatta, M. van Roijen et le colonel
Djatikusumo.

Au cours de la discussion, !'.1. Hatta avait à nouveau
nll'ntionn(. la possihiliti" dl' concentrer les trOllJws nl'er­
landaises dans les capitales des rl-sidenccs ct d('~
régences. Du côté nl-crlandais, il fut répondu qu'on ne
pouvait encore abordcr cette question, vu qu'il fallait
d'abord attendre les effets de l'ordre de cessation des
hostilitl-s. Il ne saurait être question d'une promesse,
même officieuse. D'ailleurs, au moment où la Confé­
rence de la Tahle ronde va s'achever, le Gouvernement
des Pays-Bas n'est pas disposl; à prêter son concours à
l'exl~cuti(m de plans qui, il en est fermement convaincu,
rl'ndraiel1t impossible une transition ordonnée de l'an­
cil'n au nOll\"('au rl-gime. car, par suite de ia profonde
di'·sorganisation administrative, qui risque d'être géné­
rale, on irait \'ers le chaos. Le Gouvernement de la
République ne saurait nier que l'acceptation de sa
proposition portcrait lli~cessairement une atteinte pro­
fonde à l'autorit(~ même des Nl'gara du Java oriental
et de Pasundan. Le Gouvernement des Pays-Bas n'est
pas disposé à prêter la main à pareille action, et il
espère que le Gouvernement de la République le com­
prendra, d'autant plus qu'à la Conférence interindoné­
sienne, le Gouvernement de la République a reconnu
lui-même les organisations administratives existantes, et
notamment les drilX Ncgara précitl-s, membres de l'ACF
à la condition que, le moment venu, l'A~semblée cons­
tituante soit appelée à statuer sur cette question.

Ayant reçu depuis lors l'aide-mémoire du Gouverne­
ment de la Rt'publique, le Haut Représentant de la
Couronne désire ajouter quelques remarques.

Il est exact que Son Excellence estime inutile de
poursuivre par écrit de longs échanges de vues comme
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extensivl' \witten l'xchange of views such as has bl Il

introcluced by thl' Republican GO\'l'rnment. But he
wou Id not he of sound judg1llent if he did not cali the
attention of the Republican Government to some of its
opinions whirh are so contraI'}' to the faets that, in his
opinion, they Illust not l'l'main uncontradicted,

It should 1)('. noted clearly, howe\'t'r, that if he cloes
not reply to certain statements in hoth Ilwmoranda, the
,onc!llsion can hy no means be drawn that thl' High
Representatin' of the Crown would thus acknowlcdge
t\ll'ir ,'alidity,

Thus the High Representati\T of the Cr'.1wn deel1ls it
necessary to emphasizl' once mort' that, ia his opinion,
l'l'consideration w(lIIld lead the Repuhlican Go\'<'rnl1lent
to the understanding' that its position, accordillg' to
which its Iaü'st proposaI has a strong' basis in existing
:lgT{'enH'nts, is untenahle,

1lis Excdkncv thus cannot do otherwise titan main­
tain without an~: qualification the statelll<'nt in the aide­
111 ,(III oill' of I:l October Iast- -a statement which has !)('rn
;Hlillitted hy the 1kputy Prime Minister and Ministt'l' of
Dde!1ce of the Republic of 1ndonrsia in the preSl'nce
of C:oIOl1('1 "an der "'yck-that the proposaI transmittl'ct
Ily His Highness is contrary to thl' agreements in forcl',

No\\' that the Republi,an Govcrnnwnt, as is t'vident
l'rom its air!r-lIlélll(Jire of the 18th instant and from the
sl',ond confidential con\Trsat;on !wtWl'l'n His Highness
the Sultan of Jogjakarta and tlw High Represl'l1tativl' of
the Crown, maintains its original aide-IIl/IIl(Jire in its full
effect. His Excellencv would Iike to dl'aw attention to
the fa,t that thl' !'e[eren,e in the latter documl'nt to
the aidr-l/Ihl1(Jil'l' of 8 Sl'ptembl'r appl'ars not to be en­
tircly to thl' point, Thl' High Reprl'sentativl' of thl'
Cr<1\1'l1 would like to l'l'cali that this latter document, in
which thl' Republican Gowrnment comptlinl'd about
tl1l' rather discourteous tn'atml'nt l'xpl'I'iencl'd by the
Dl'jJllty Prime J\linistl'r during a visit in East Java, was
(kliverl'd on the occasion of a visit bv the Chairman
of the Rl'publican delcgation Oll 9 S~ptembeL The
High Representatin' of the CroWI1 on this occasion ex­
pressed his regTl't about the inconveniencl' experil'nced
hy His Biglmess the Sultan of Jogjakarta and promisl'd
that hl' \\'ould immediatcly in\Tstigatc pcrsonally whethrr
Nl'tl1l'rbnd~ authorities were in any \Vay responsible fol'
it. Ho\\'e\Tr the High Rl'prl'sentati\'l' of the Crown was
rathrr surprised that the nl'xt day t!l(' Rl'publican dele­
gation sent an official complaint of similar naturl' to thl'
Unitrcl Nations Commission for Indonesia, which \Vas
hrought to thl' notice of the Netherlands delegation by
the Commi~sion in its !etter of q September with a rl'­
(]twst for comment. Thl' in\"Cstigation which had been
starter! in accorclance with the oral promise of thl' High
Rl'pres('ntative of the (;ro\\'n iudicated that the real
cOlll'se of e\TntS \Vas entirely different from \Vhat appar­
ently had been repnrted to the Republican clrlegation.
The Chairman of t1.e Netherlands delegation subsequent­
Iy, in his letter of 6 October last to the Commission, ex­
plainecl the actual l'vents, from which it was obvious
that thosl' inconvl'nicnces referred to by His Highness
were duc to coincidl'l1ces for which it is difficult to hold
n'sponsible the particular military authority mentio
in the lette1'. In addition, the High Represl'nt:ltive of .1. ,;

Crown in a personal letter to the Chairman of the Re-

semble vouloir le faire le Gouvernement de la Répu­
blique. Cependant, Son Excellence commettrait une
elTl'ur cil' jugement s'il n'att:;"it pas l'attention du Gou­
"enwment de la Rppublique sur quelques-unes de ses
opinions, qui sont si contraires aux faits qu'une rpfuta­
tion s'impose.

II convient de Jairl' remarqul'r tn\s nettement qUl', si
le Haut Repr{'sentant cil' la Couronne s'ahstient de ré­
pondre ù certainl's d{~cIarations qui figurent dans les
deux aide-mpmoire, on nr peut l'n aUCll11e façon en con­
clure, par Il' fait mi\n1l', qu'il en recon:laÎt l'l'xactitudc.

En conspquel1l'l', le Haut Rl'présentant de la Couron­
ne juge n(~cessaire de souligner une fois de plus qu'à son
avis, si Il' GOll\'ernl'ment de la R(~puhliqur rxamine à
nOlI\Tall ks faits, il \'erra que sa thl-se, selon laquelle
les dernil-res propositions r{-puhlicainrs sont 'Jlidcment
fOJ1(h~cs sur les accords actuellement en vigueur, l'st
insou tenable,

Son Excellence nr peut qUl' maintrnir intégralement
la d<'-claration bite dans l'aide-m{-moire du 15 octobre
dernier, d{-cbration dont le Premier IVIinistre par inté­
rim et l\Jinistre de la dNensl' de la Rrpublique d'Indo­
nésie a reconnu le bien-fondl' en prl'sence du colonel
"an der "'yck, ù savoir que la proposition transmise par
Son Altesse l'st contrairl' aux accords en vigueur.

Puisqul' le Gouvernemrnt républicain, comme il res­
sort dl' son aide-mrmoire du 18 courant l't du dl'uxième
f'ntretien confidentil'1 entre Son Altesse le Sultan dl'
Djokjakarta ct le Haut Rl'prrsl'ntant dl' la Couronnl',
maintient intl~graleml'nt son aide-mémoire original, Son
Excellence aimerait faire valoir que, lorsqut' ce dernier
document fait allusion à l'aide-mémoire du 8 septembre
~ernil'r, il sl'mble s'{-rarter quelque peu de la qurstion,
Ll' Haut Reprrsentant de la Couronne aimerait rap­
peler <]Ul' Cl' drrnier document, dans lequel le Gouver­
11l'ment de la R{~puhlique Sl' plaignait du traitemelJ
assez peu courtois résen'{- au Prl'mier !'v1inistre adjoint
lors de sa visite au Java orienta!, a (~t(~ remis à l'occa­
sion d'une visite du Prrsident de la délégation rrpubli­
cainl', Il' 9 sl'ptembrc. A certl' occasion, Il' Haut
Représentant de la COlll'onne a exprimr ses regrets à
Son Altesse le Sultan de Djokjakarta l't a promis de
procrèer i111m(~diaten1l'nt à unl' enquête personne!!/'
pm. établir si, d'une manière ou d'une autre, les a:lto­
ritrs des Pays-Bas l'11 rtaient responsables, Toutefois, le
Haut Representant de la Couronne a rtr assl'Z surpris
dl' constater que, le lendemain, la d{-\{>gation républi.
cainl' a aclressl- une réclamation officielle dl' même
tenelll' à la Commission des Nations Unies pour l'Indo­
nésil', qui l'a portée à la connaiss:lI1cc de la délégation
11l~l'r1andaisl' par sa lettre clu 1_~ septembre, en dl'man­
dînt une explication. L'enquête ouverte conformément
a la promesse \"Crhale du Haut Repr{-sentant de la
Couronne a rl'vl'Il' qu'en rralité les choses sc sont
passées d'une façon toute diffrrl'nte de ce qui semble
m'oir C,té rapport{- à la dél{-gation de laR{-publique.
Dans sa Il'ttre du 6 octobre dernil'r, adressre à la Com­
mission dl'S Nations Unies pour l'Indonésil', le Prrsi­
dent de la drlégation des Pays-Bas a fait un exposl~ dl's
évt'nl'I11eI1ts; il en ressort nettement que ks faits dont
Son Altl'sse s'est plainte étaient dus à des coïncidences
dont il est difficile de tenir responsabk plus particu­
lièrement l'autorit{- militaire visée dans la lettre, En
outre, le Haut Représentant de la Couronne, dans une
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publican delegation, MI'. Susanto Tirtoprodjo, has m­
formed him of further particulars.

The aide-mémoire of 18 October also contains sev­
l'rai statements 'which, in the opinion of the High Rep­
resentative of the Crown, cannot remain uncontradicted.
His Excellency and the Netherlands delegation have
continuollsly taken into account the technical difficulties
faced by the Republican Government in implementing­
the œase-hostilities order, and the reality of psychologi­
cal difficulties consequent upon months of struggle has
not been lost sight of. In determimng the Netherlands
attitude one or the other of these considerations \Vas
taken amply into account, but none of those difficulties
constitute satisfactory explanation for the fact that sec­
tions of the TNI and armed adherents of the Republic,
subsequently to the coming into force of the cease-hos­
tilities order, have infiltrated or appeared openly in
terri tories where they had not previously been.

1t is true that the Republican Government appears to
be of the opinion that no useful purpose is sen'ed by re­
peating the denials of its representatives in the local joint
committees on this matter, but a simple denial alone does
not remove the facts. In this respect the attention of the
Republican Government should be drawn in particular
to the order of the Republicall Military Governor of
Central Java, dated 17 August, which, with an explana­
tion on 16 September last, was passed on to his subordin­
ates by the Military Commander of Purwodadi-Grobogan.
A photographic copy of this document, enclosed here­
with, was shown to the Republican Deputy Prime Min­
ister and Minister of Defence; this documentary proof
leaves no room for doubt that the above-mentioned ac­
tivities had been organized and ordered by higher au­
thorities.

Instead of resorting to the use of arms against these
attacks, all possible efforts have been made by the Neth­
erlands to avoid accidents, and the Netherlands auth­
orities have been looking continuously for means which
can put an end to this disruption of administration which
has resulted in many parts of Java as a consequence of
the above-mentioned tactics, especially where-and this
is nearly always the case-the so-called military sul>­
district commands are active. In case the Republican
Government has not been sufficiently informed con­
cerning the activities of the latter, the Director of the
Cabinet of the High Representative of the Crown is pre­
pared to show considerable documentary material con­
cerning it.

The endeavour to create, if possible, the conditions for
an orderly transition from the old to the new order, and
the conviction that an independent Indonesia needs, fi l'st
and foremost, an orderly and regular adminisfr;üion,
have given birth to a co-ordinated administlt>cmd
military plan popularly referred to by the l'un, cf d'l"'
present Chairman of the Netherlands delegat ,';i. \1'.'.
H. s' Jacob.

Thr High Representative of the Crown is of the
opin' ,1 that, in the interest of the cause itself, he has to
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lettre personnelle adressée au Président de la délégation
de la République, M. Soesanto Tirtoprodjo, a porté
d'autres dl'tails à la connaissance de ce dernier.

L'aide-m{>moire du 18 octobre contient {-gaiement
p1Jlsieurs d{>clarations qui, de l'avis du Haut Représen­
tant de la Couronne, ne peuwnt rester sans démenti.
Son Excl'llence et la d{>ll'gation des Pays-Bas ont tou­
jours tenu compte des difficultl's d'ordre technique
auxquelles le Gouvernement de la R{-publique s'esl
heurté lors de la mise en œuvre de l'ordre de cessation
des hostilitl's, ainsi d'ailleurs que des difficultl's psycho­
logiques r{-sultant de nombreux mois de lutte. En dé­
terminant l'attitude des Pays-I:.1s, il a été tenu
amplement compte de l'un ou de l'autre de ces éléments,
mais aucune de ces difficultl's n(' peut expliquer de
façon satisfaisante le fait que, depuis i'entrl'c en vi­
gueur cie l'ordre cie cessation des hostilités, des
clétachements de la TNI et des adhérents armés de la
République sc sont infiltrés ou sont apparus ouverte­
ment dans des territoires où ils ne sc trouvaient pas
auparavant.

Il est vrai que le Gouvernement de la République
semble être d'avis qu'il ne sert à rien de répéter les
démentis qu'ont opposés, dans cette affaire, ses repré­
sentants au sein des comitl's mixtes locaux, mais un
simple démenti ne supprime pas les faits. A cet égard,
il v aurait lieu d'attirer notamment l'attention du
GO{lvernement de la Rl'publique sur l'ordre du Gouver­
neur militaire de la Rppublique au Java central, en
date du 17 aoOt, ordre que le commandant militaire de
Purwodadi-Grobogan a communiqué à ses subordonnl's
le 16 septembre dernier, accompagné d'une explication.
Vne photocopie de ce document, que l'on trouvera ci­
jointe, a l'tC- envoyée au Premier Ministre adjoint ct
:Ministre de la dl'fense de la RC-publique. Cette preun
documentaire ne laisse subsister aucun doute que les
activités précitées avaient été organisC-es et ordonnées en
haut lieu.

Plutôt que de recourir aux armes pour repousser ces
attaques, tous !cs efforts possibles ont été faits du côté
nC-erlanclais pour éviter des incidents; les autorités néer­
landaises n'ont cessé cie chercher cles moyens susceptibles
de mettre fin à la dC-sagr{>gation administrative qui, à la
suite des tactiques mentionnées plus haut, s'est produite
dam de nombreuses régions de Java, notamment aux
endroits olt, comme presque partout, opèrent les déta­
chements militaires dits de ">ous-districts. Au cas olt le
Gouvernement de la République ne serait pas suffisam­
ment renseigné sur les activités de cette dernière organi­
sation, le chef de cabinet du Haut Reprl'sentant de la
Couronne est prêt à mettre à la disposition du Gouver­
nement des Pays-Bas une documentation détaillée sur
cette question.

Les efforts tendant à créer, si possible, les conditions
néc'"~ssaires à une transition ordonnée de l'ancien au
nouveau régime et la conviction qu'une Indonésie
indépendante a besoin, en tout premier lieu, d'une ad­
ministration disciplinée et régulière, ont donné naissance
à un plan de coordination en matière administrative et
militaire, qu'on désigne couramment par le nom de
l'actuel Président de la délégation des Pays-Bas,
M. H. s'Jacob.

Le Haut Représentant de la Couronne estime que,
dans l'intérêt même de la cause, il doit s'opposer ferme·
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ment à la thèse contenue dans l'aide-mémoire du 18 de
ce mois concernant l'application de ce plan par la délé­
gation des Pays-Bas.

oppose firmly the thesis set forth in the aide-mémoire
of the r8th of this month with regard to the way in which
this plan \Vould be implemented by the Netherlands dele­
gation.

This dclegation has never stated that it was prepared
further ta discuss the proposaIs on this matter only if
thel' had ah'eady been accepted in their entirety by the
Rcpublican delegation.

I-Iowever, from the very outset the Netherlands dele­
gation, by order of thè Netherlands Government, has
cxplained with absolute clarity that the plan, aimed at
achieving a well-administered Java, should be regarded
and dealt with as an inextricably interwoven whole.

Consequently, when it became evident from the Re­
publican l'l'ply of the 7th of this month, that, on the Re­
publican side, they wantee! to realize immediately that
part of the plan which aimed at an extension of Repub­
lican administration, but considered they were not in a
position to commit the Republican Government to re­
frain from any interference in the administration in the
territories of Pasundan and East Java, the Netherlands
delegation immediately announced that this attituàe
\Vas contrary to the Netherlands Government's order.
Through its Chainnan, however, it has not only prom­
ised that the proposaI will be maintained in its full scope
and that the delegation is prepared ta continue dis­
cussions of the entire matter, but it has also endeavoured
to find means of making it possible immediatell' to take
at least sorne measures which could be considered to be
useful in the realization of the objective sought (a better
exercise of governmental authority), and which at the
same time would be adaptable without objection to the
framework of the general plan when its implementation
wouId have been agreed upon.

During the discussions held on the 9th and roth of
this month between the two delegations it was repeat­
cdll' rciterated \Vith grcat cmphasis that these proposaIs
\Vere in no way aimed at a return to the original plan
nor to its acceptancc in a changed form, but that their
only purpose \Vas ta prove that militaIT and administra­
ti\'C co-ordination \Vas immediately possible if the dis­
cussions about the general plan were continued. The
Rcpublican delcgation appeared fully to understand this
conception, and thercfore a provisional 'l.greement was
adopted by bath delegations which \Vas to be sub­
mitted to the principals of both parties, respectively.
This agreement \Vas immediately accepted by the Neth­
erlands Government but not accepted Dy the Republican
GO\'ernment.

It is therefore not quite clear to the High Represen­
tative of the r.rown on what ground the Republican
Government in its aide-mémoire of r8 October expresses
its great surprise concerning the proposaIs of 9 October
submitted by the Netherlands delegation.

Notre dC>lC>gation n'a jamais déclaré qu'elle ne serait
disposC>e à poursuivre les entretiens relatifs à ses
propositions que si la délC>gation de la République les
acceptait en bloc.

La d{'IC>gation des Pays-Bas a, cependant, par ordre
de son gouvernement, indiqué dès le début avec une
netteté absolue que le plan tendant à établir une bonne
administration à Java devait être considéré et traité
comme un ensemble dont les éléments étaient inextrica­
blement liés les uns aux autres.

En conséquence, lorsque la réponse républicaine du 7
courant mit en évidence que, du côté républicain, on
désirait réaliser sans tarder la partie du plan qui tendait
à une extension de l'administration républicaine, tout
('n estimant qu'il n'était pas possible d'obliger le Gou­
vernement de la République à s'abstenir de toute
ingérence dans l'administration des territoires de Pasun­
dan et du Java oriental, la délégation des Pays-Bas a
immédiatement annoncé que cette attitude était con­
traire à l'ordre donné par le Gouvernement néerlandais.
Cependant, par l'entremise de son Président, non seule­
ment ('Ile a promis que la proposition serait maintenue
intégralement et que la délégation était disposée à
poursuivre des discussions sur l'ensemble, mais encore
elle s'est efforcée de trouver des moyens permettant de
prendre immédiatement au moins quelques mesures
qui pourraient être considérées comme utiles à la réali­
sation de l'objectif visé (à savoir un meilleur exercice
du pom'oir) et qui pnurraient en même temps s'insérer,
sans rencontrer d'objection, dans le cadre du plan
général, dès qu'on se serait entendu sur la mise en
vigueur de ce dernier.

Au cours des entretiens qui ont eu lieu, les 9 et 10 de
cc mois entre les deux délégations, il a été réithé plus
d'une fois avec la plus grande énergie que ces proposi­
tions ne tendaient nullement à un retour au plan
original, ni à l'adoption du plan sous une forme
modifiée, mais qu'elles avaient exclusivement pour but
de proU\'er qu'une coordination militaire et adminis­
trative immédiate était possible à condition de pour­
sui\Te les discussions relatives au p1cu-; rrhléral. La
délégation de la République a sem: ... ,~'aitement
comprendre cette conception, et, en·' ,,:.pence, les
deux délégations sont parvenues à un a,cOl'cl provisoire
qui devait être soumis à l'approbation des autorités
supérieures des deux parties. Cet accord a été accepté
immédiatement par le Gouvernement des Pays-Bas,
mais il n'a pas été accepté par le Gouvernement de la
République.

Le Haut Représentant Je la Couronne ne comprend ~.';

donc pas très bien sur quoi se fonde le Gouvernement '"
républicain lorsque, dans son aide-mémoire du r8 octo- m
bre, il dit sa grande surprise en ce qui concerne les ~.

propositions du 9 octobre présentées par la délégation ~'

des Pays-Bas, ~

The High Representative of the Crown can surmise Le Haut Représentant de la Couronne ne voit qu'une !)

onIl' one possible basis for this surprise: that the Repub- raison possibl. à cette surprise: le Gouvernement de -
lican Government must have misunderstood the ex- la République a dû mal comprendre les explications de Ji
planation of its delcgation on this matter. To prevent sa délégation. Afin d'éviter tout malentendu, la délé- i~
anl' misunderstanding it is deemed necessarl' to reiterate gation Jl~S Pays-Bas juge nécessaire de réitérer ici qu'elle ~.
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ta procecd ta the implemcntation, on the whole and to
its full extent, of the original plan for administrative
and military co-ordination.

In the aide-mémoire of 18 October the Republican
Government declares that it finds difficulty in agreeing
to the provisions to withdraw TNI troops from any area,
but at a meeting of the Central Joint Board the Chief
Representative of the Republican de1cgation agreed to
a provision which stipulates that TNI troops will be
withdrawn from a designated arca, and that this area
will be allocated to the Netherlands troops as a patrol
zone. The thesis set forth in the aide-mémoire mentioned
above-that it is difficult to prc:::eed to the withdrawal
of TNI troops--is a logical consequence of the proposaI
orally explained by the Republican Minister of Defence
and later laid down in the above-mentioned annex to
the aide-mémoire of the Republican Government of 13
October.

The question thereforé arises as to which position re­
garding this matter must be considered the official view
of the Republican GovF'rnment, as the Netherlands dele­
gation may aSSl:me that the Republican Minister of
Home Affairs, in his capacity as Chief Representative of
the Republican delegation in the Central Joint Board,
has the authority to reach an agreement which is binding
upon the Republican Government.

The High Representative of the Crown is of the
opinion that clarification regarding this matter is neces­
sary. It seems to be impossible to hold fruitful discus­
sions concerning plans of a general character as long as
it has not yet been determined which of the two mutual­
ly contradictory positions is considered to be the view of
the Republican Government. The Netherlands Gov­
l'rnment has gladly accepted the agreement achievcd
at the meeting of the Central Joint Board, as this, in its
opinion, is quite in accordance with the general plan
for administrative and military co-ordination and, while
awaiting the full implementation of the plan, could
contribute to easing the situation.

The High Representative of the Crown voices the
opinion of the Netherlands Government when he ex­
presses the hope that the agreement achieved at the
meeting of the Central Joint Board will also be accepted
by the Republican Government, and that this l'an be
considered as an indication that the Republican Govern­
ment, realizing that in this way a solution of the diffi­
culties which have arisen l'an be achieved, will therefore
withdraw its proposaI contained in the memoranda of
13 and 18 October. The Nether;ands Government is
prepared, as it has shown in l'l'cent months, to con­
tribute toward bringing that relief to the tension which
it so strongly desires; however, it 1S not able to consider
a proposaI which would jeopardize agreements \:hich are
in force, which would undermine the administration of
the Neaaras of Pasundan and East Java, and which, it is
convin~ed, would only lead to chaos and disorder.
Batavia
20 October 1949
14. Aide-mémoire OF THE REPUBLICAN GOVERNMENT

DATED 27 OCTOBER 1949
[Original text: Indonesian]

The Government of the Republic of Indonesia has
taken due note of the aide-mémoire of His Excellency

dans toute son ampleur, à la mise en œuvre du plan
original relatif à la coordination administrative et
militaire.

Dans son aide-m{>moire du 18 octobre 19+9, le Gou­
vernement républicain déclare qu'il est difficile d'accep­
ter le règlement relatif au l'l'trait des unités de la TNI
,ies r{>gions où elles se trouvent; or, en même temps,
lors de la r{>union du Conseil mixte central, le chef de la
d{>l{>gation de la R{>publique acceptait un règlement
prévoyant que les unités de la TNI seraient retirées
d'une certaine r{>gion, qui deviendrait zone de patrouille
n{>erlandaise. La thèse défendue dans l'aide-mémoire
mentionné ci-dessus et suivant laquelle il serait difficile
de procéder au retrait des unités de la TNI est une
conséquence logique de la proposition qui a été expli­
quée de vive voix par le Ministre de la défense de la
République et dont on a ultérieurement fait figurer le
texte dans l'annexe à l'aide-mémoire du Gouvernement
de la République en date du ~3 octobre.

La question qui se pose est donc de savoir quelle est
l'attitude officielle du Gouvernement de la République,
car la délc:gation des Pays-Bas est en droit de présumer
que le Ministre de l'intérieur de la République, en tant
que représentant principal de la délégation de la Répu­
blique au sein du Conseil mixte central, possède la com­
pétence n{>cessaire pour conclure un accord qui engage
le Gouvernement de la République.

Le Haut Repr{>sentant de la Couronne estime qu'une
mise au point s'impose. Il semble impossible qu'il y ait
des entretiens utiles sur des plans de caractère général
tant que l'on n'aura pas {>tabli lequel de ces deux points
de vue contradictoires doit être considéré comme celui
du Gouvernement de la République. Le Gouvernement
des Pays-Bas a bien volontiers accepté l'accord réalisé
lors de la réunion du Conseil mixte central, parce que,
il ~on avis, un tel accord est parfaitement conforme au
plan gC:n'::l.11 de coordination administrative et militaire,
et parce qu'il est susceptible, en attendant la mise en
œuvre complète oc ce plan, de contribuer à détendre la
situation.

Le Haut ReprC'sentant de la Couronne se fait
l'interprète de l'opinion du Gouvernement des Pays-Bas
en exprimant l'espoir que l'accord conclu lors de la
réunion du Conseil mixte central sera également accepté
par le Gouvernement de la République, et que le Gou­
vernement de la République, se rendant compte que de
cette manière on résoudra les difficultés qui ont surgi,
retirera la proposition qu'il a faite dans les aide-mémoire
des 13 et 18 octobre. En effet, comme il l'a montré au
cours des mois passés, le Gouvernement des Pays-Bas est
disposé à contribuer à la détente de la situation, déten~e

à laquelle il aspire très vivement; mais il ne sauraIt
prendre en considération une proposition qui compro­
mettrait des accords déjà conclus, saperait l'administra­
tion des Ncgara de Pasundan et du Java oriental et
conduirait, il en est convaincu, au chaos et au désordre.

Batavia
le 20 octobre 1949
q. AlDI-MÉMOIRE DU GOUVERNEMENT DE LA

RÉPUBLIQUE, EN DATE DU 27 OCTOBRE 1949
[Texte original en indonésien]

Le Gouvernement de la République d'Indonésie a
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The Republican Government further fails to see that
its proposais strike at the root of authority in the
Negaras Pasundan and East Java. As with the Nether­
lands proposais of 20 September, the Government is most
willing to engage in direct discussions with the Negaras
for the conclusion of a mutually agreeable settlement of
any aspects which concern them.

'".'

i~

Haut Représentant de la Couronne, en date du 20

octobre 1949. II regrette que le Gouvernement des
Pays-Bas estime que les propositions fait~s par le Gou­
vernement de la République en vue de résoudre les
difficultés militaires actuelles sont inacceptables et que
le Gouvernement des Pays-Bas ne soit pas disposé à
coopérer à la mise en œuvre de ces propositions; le Gou­
vernement de la République regrette aussi que le
Gouvernement des Pays-Bas pense que ces propositions
risquent de compromettre les accords existants et qu'elles
menacent de saper l'administration des Negara de
Pasundan et du Java oriental et de conduire ainsi au
chaos et au désordre.

Il va de soi que le Gouvernement de la République ne
saurait accepter ces vues. Il maintient fermement son
opinion en ce qui concerne les propositions présentéèS

dans l'aide-mémoire du 18 octobre. Toutefois, il désire
ajouter qu'en ae!hérant à l'accord Roem-van Roijen et
à l'Accord de cessation des hostilités, le Gouvernement
de la République n'a nullement pensé que l'une ou
l'autre des parties s'interdisait de prendre part à telles
discussions ultérieures qui seraient jugées désirJ.bles.

Il se trouve que c'est la délégation des Pays-Bas qui a
pris cette initiative en soumettant ses propositions du 20

septembre. Le Gouvernement de la République n'a
pas alors soutenu, ce qui d'ailleurs était exact, que les
propositions des Pays-Bas n'étaient pas strictement con­
formes à la lettre des accords existants. Il estime que,
dans le cadre des accords existants, le~ deux parties ont
la faculté de présenter de nouvelles propositions, et il ne
saurait admettre que des considérations formalistes
empêchent toutes discussions ultérieures, particulière­
ment lorsque ces discussions tendent à la solution des
difficultés immédiates et au transfert des responsibilités
gouvernementales en attendant le transfert de la sou­
veraineté. En conséquence, lorsque la délégation
néerlandaise a soudain retiré ses propositions et que la
situation militaire s'est aggravée de façon alarmante, le
Gouvernement de la République a estimé qu'il avait
non seulement le droit, mais aussi le devoir de poursuivre
ses efforts pour tenter d'établir des relations stables et
de présenter des propositions à cet effet. Le Gouverne­
ment républicain ne saurait donc admettre que les
efforts qu'il a tentés dans ce sens sortent du cadre des
accords existants; il reconnaît cependant que ses proposi­
tions ont été influencées par sa confiance dans les
promesses faites officieusement par Son Excellence en
ce qui concerne le regroupement des forces républicaines
et néerlandaises; à cet égard, le Gouvernement de la
République regrette profondément que l'entente alors
rfalisée soit aujourd'hui reniée.

D'autre part, le Gouvernement de la République ne
voit pas en quoi ses propositions sape;:1t la base de
l'autorité dans les Negara de Pasundan et du Java
oriental. De même que pour les propositions des Pays­
Bas en date du 20 septembre, le Gouvernement de la
République est tout à fait disposé à entrer directement
en pourparlers aves les Negara en vue de conclure un
accord acceptable de part et d'autre sur toutes les
questions qui les intéressent.

Le Gouvernement de la République ne voit pas non
plils pourquoi ses propositions provoqueraient le chaos
administratif, comme semble le craindre le Gouverne­
ment des Pays-Bas. Le Gouvernement de la République
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the High Representative of the Crown clated 20 October
19.t9. It regrets to learn that the Nctherlands Govern­
ment fincls its proposais for the solution of the present
military clifficulties unacceptable and is unprepared to
co-operate in their implemcntation, and that the Nether­
lands GO\crnment believes that the proposaIs endanger
cxisting agreements and threaten to undermine the ad­
ministration of the NeRa/as Pasundan and East Java
and to lead to chaos and disorder.

The Republican Government cannot of course accept
these \'Ïews. It firmly maintains the opinion regarding
its proposais which it advanced in its aide-mémoire of
180ctober. It would add, however, that in entering into
the van Roijen-Roem accord anci the Cease-hostilities
A'frcement, the Repuhlican Government did not con­
ccive that either party would thereby bind itself from
participating in further discussions should this become
desirable.

As it happened, it was the NetherIands delegation
which took this initiative with its proposaIs of 20 Sep­
tember. The Republican Government did not then
abject that the NetherIands proposais were not, as was
the case, strictly in accord with the letter of existing
agreements. l t considers both parties free within the
framework of existing agreements to make new pro­
posais, and it would not allow a formalistic consideration
ta prevent subsequent discussions, especially when these
were directed towards the solution of immeèiate diffi­
culties and the transfer of governmental responsibilities
pl'eparatory to the transfer of sovereignty. Consequent­
Iy, when the NetherIane!s e!eIegation sue!e!enly dropped
its proposais ane! the military situation deteriorated to
an alanning e!egree, the Republican Government felt it­
self not only free, but responsible, to continue the effores
for a settlement of stable relations and to make pro­
posais accordingly. The Republican Government does
not accept therefore, that its endeavours in this di­
rection are outside the framework of existing agreements,
though it is true that its proposais were also influencee!
by its confidence in His Excellency's earIier informaI
promises regare!ing the disposition of Republican and
NetherIands forces; in which connexion it is deeply
regrctted that its understanding should now be denieci.
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situation now presents serious problems and that a settle­
ment is urgently called for. However, it believes that
the milital'y situation is more urgent and calls for sep­
arate treatment. It would point out here that when the
Cease-hostilities Agreement was concluded, the adminis­
trative question was not discussed and was never in the
least considered to be inextricably interwoven with
the military situation. This is clearly demon$tratecl in the
decision of both delegations to establish a separate sub­
committee for the implementation of paragraph 7 of the
van Roijen statement. It is only with the Netherlands
proposaIs of 20 September that these two matters have
becorne one and indivisible and, contrary to existing
agreements, that the Netherlands delegation has in­
sisted upon their being taken together in the consid­
eration of general arrangements. The statemenis by
His Excellency that these proposaIs "should be regarded
and dealt with as an inextricably interwoven whde", and
that the Netherlands delegation is anxious to implement
the plan "on the whole and to its full extent" appear to
confirm the Republican. Government's impression that
the Netherlands deiegation is unprepared to continue
discussions on its proposaIs of 20 September, if these are
not first wholly accepted by the Republican delegation.
The Republican Government feels that this procedure
at present can only divert attention from the immediate
military problem and impede the smooth implementa­
tion of the Cease-hostilities Agreement. Its proposaIs
therefore are of a purely military nature and without
prejudice to a settlement of the administrative situation.

While not indicating agreement with all the remarks
made by His Excellency in his aide-mémoire, the Re­
publican Government confines itself to one further point,
namely His Excellency's request for clarification as to
the official viewpoint of the Republican Government.
In this connexion the Government points out that, as
will be apparent from a careful reading of the aide­
mémoire of r8 October, there is no conflict between its
declaration that it is opposed in principle to the with­
drawal of TNI units and the acceptance by its repre­
sentative in the Central Joint Board of an arrangement
involving the withdrawal of the TNI from certain areas.
The Republican representative did not in fact agree in
the Central Joint Board to the withdrawal of the TNI
from the areas of Parakan and Tjandiroto. The Re­
publican Government, however, is not hindered by an
inflexible adherence to principle from compromising in
the interests of a general agreement, where this is de­
sirable and in its judgment not likely to increase security
difficulties in the future.

It once again stresses the dangers inherent in the
explosive situation in East Java and other areas, and
hopes that it will be possible for the Netherlands Gov­
ernment to come to a speedy solution in accordance with
the proposaIs made by the Republican Government.

convient sans réserve qu'actuellement la situation ad­
ministrative présente de graves problèmes qu'il importe
de régler rapidement. Néanmoins, il estime que la
situation militaire est encore plus urgente et qu'elle doit
être traitée à part. Il désire signaler à ce propos que,
lors de la conclusion de l'Accord de cessation des
hostilités, la question de l'administration n'a pas été
soulevée et que l'on n'a nullement estimé qu'elle était
liée de façon inextricable à la situation militaire. Cela
ressort clairement de la décision des deux délégations de
créer une sous-commission distincte pour la mise en
application du paragraphe 7 de la déclaration van
Roijen. C'est avec les propositions des Pays-Bas en date
du 20 septembre que ces deux questions ne sont plus
devenues qu'une seule; contrairement aux accords
existants, la délégation néerlandaise a iüsisté pour
qu'elles soient étudiées conjoinœment lors de l'examen
des accords généraux. Son Excellence a déclaré qu' "il
convient de considérer ces propositions et de les régler
comme un tout lié de façon inextricable", et que la
dél{'gation des Pays-Bas désire vivement mettre le plan
à exécution "dans son ensemble et intégralemeli<". Ces
déclarations semblent confirmer le Gouvernement de la
République dans l'impression que la délégation
néerlandaise n'est pas disposée à poursuivre la discussion
de ses propositions du 20 septembre, à moins que ces
propositions n'aient tout d'abord été entièrement
acceptées par la délégation républicaine. Le Gouverne­
ment de la République estime qu'à l'heure actuelle,
cette façon de procéder ne peut que détourner l'attention
des problèmes militaires immédiats et entraver la mise
en application régulière de l'Accord de cessation des
hostilités. En conséquence, les propositions du
Gouvernement de la République sont d'ordre purement
militaire et ne préjugent en rien le règlement des
questions administratives.

Bien qu'il ne soit pas d'accord avec Son Excellence
sur toutes les observations faites dans son aide-mémoire,
le Gouvernement de la République se bornera à
discuter ici d'un seul autre point, à savoir: la demande
d'éclaircissements adressée par Son Excellence au Gou­
vernement de la République sur le point de vue officiel
de ce dernier. A ce propos, le Gouvernement de la Répu­
blique signale que, comme il ressort de la lecture attentive
de l'aide-mémoire du r8 octobre, il n'y a aucune contra­
diction quant au fond entre la déclaration selon laquelle
le g'ouvernement s'oppose en principe au retrait des unités
de la TNI et l'acceptation, par le représentant du gou­
vernement au Conseil mixte central, d'un accord
comportant le retrait des unités de la TNI de certaines
zones. Le représentant de la République n'a pas accepté,
au Conseil mixte central, le retrait des unités de la TNI
des zones de Parakan et Tjandiroto. Cependant, le
Gouvernement de la République ne refuse pas, sous
prétexte de fidélité intransigeante à un principe,
d'accepter un compromis dans l'intérêt d'un accord
général, lorsque ce compromis est souhaitable et que,
de l'avis du gouvernement, il n'est pas de nature à
accroître les difficultés futures en matière de sécurité.

Une fois de plus, le Gouvernement de la République
souligne les dangers que comporte la situation très tendue
dans le Java oriental et dans d'autres régions, et il
espère que le Gouvernement des Pays-Bas parviendra à
une solution rapide conformément aux propositions
présentées par le Gouvernement de la République.
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The Republican Government believes that it is work­
inrr in the spirit of the van Roijen-Roem agreement in
referring this matter to the United Nations Commission
for Indonesia.
Jogjakarta
'27 October 1949

Appendix II A. Letter dated 1 N9vember 1949
addressed to the Chairman of the United Nations
Commission for Indonesia from the Repub!ican
delegation, forwarding a translation of an
aide-mémoire of the High Representative of the
Crown, dated 29 October 1949, handed to the
Chairman of the Republican delegatioD.

Further to the letter of the Chairman of the Repub­
lican delegation dated '28 October 1949, No. 437, l have
the honour to forward herewith for your information a
translation of the aide-""émoire of the Netherlands rpp­
resentative of the Crown dated 29 October 1949, \\'hich
was handed over to the Chairman of the Republican
deJegation on 31 October 1949.

For the Chail'man:
(Signed) Abu HANIFAH

Acting Chail'man of the delegation of the
Republic of Indonesia

AIDE-MÉMOIRE

[Original text: Dutch]
His Excellency the High Representative of the Crown

in Indonesia has carefully taken note of the aide-mémoire
of the Republican Government, dated Jogjakarta, '27
October 1949, and on 28 instant handed over personally
by His Excellency the Minister of Justice, Mr. Susanto
Tirtoprodjo, in his capacity of Chairman of the Re­
publican delegation.

As was already obvious during the interview with Mr.
Susanto, it seems to be unnecessary, after the earlier
exchange of documents, to enter into extensive discus­
sions regarding the explanations contained in this aide­
mémoire. It is, as it seems, of no use for the third time
to place arguments against arguments, if thereby no new
points of view can arise. Only it should be explicitly
laid down here, that if in the following, as a consequence
of the above, no reply is given to the Republican pro­
nouncements in general, it does not in the least mean
that the High Representative of the Crown agrees to
them, or that he is of ..le 0oinion that his ideas, explain­
cd in his memoranda i; j. nd 20 October, respectively,
are thereby refuted Qi' CL:.~ldered incorrect.

Only with regard to one item the H:.gh Representa­
tive of the Crown is of the opinion that a reply from
his side should not be withheld, viz. with regard to the
item in which the Republican Government again dis­
eusses promises which are purported to have been given
informally. His Excellency is 01 the opinion that from
what has been communicated in the aide-mémoire of 20
October, it is quite obvious that, with regard to the
withdrawal of troops, no promise was made during the
discussions on 30 July last; this is not a conclusion, but
a facto

The High Rppresentative of the Crown has orally
already explained to the Chairman of the Republican

Le Gouvernement de la République estime agir con­
formément à l'esprit de l'accord Roem-van Roijen en
référant la question à la Commission des Nations Unies
pour l'Indonésie.
Djokjakarta
le '27 octobre 1949

Annexe II A.-Lettre, en date du 1er novemhre
1949, adressée au Président de la Commission
des Nations Unies pour l'Indonésie par la
délégation de la République d'Indonésie, et
transmettant la traduction d'un aide-mémoire du
Haut Représentant de la Couronne, en date
du 29 octobre 1949, qui a été remis au
Président de la délégation de la République

Comme suite à la lettre du Président de la délégation
de la République en date du 28 octobre 1949, référence
437, j'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint, aux
fins d'information, une traduction de l'aide-mémoire du
représentant néerlandais de la Couronne, en date du
29 octobre 1949, qui a été remis au Président de la
délégation de la République le 31 octobre 1949.

Pour le Président:
(Signé) Abu HANIFAH

Président par intérim de la délégation
de la République d'Indonésie

AIDE-MÉMOIRE

[Texte original en hollandais]
Son Excellence le Haut Représentant de la Couronne

en Indonésie a étudié soigneusement l'aide-mémoire du
Gouvernement de la République, daté de Djokjakarta, le
~7 octobre 1949, qui lui a été remis personnellement le
28 octobre par Son Excellence le Ministre de la justice,
M. Soesanto Tirtoprodjo, en sa qualité de Président de la
délégation de la République.

Comme il est déjà apparu de façon évidente au cours
de l'entrevue avec M. Soesanto, il ne paraît pas nécessaire,
après l'échange de documents qui a déjà eu lieu,
d'engager de longues discussions en ce qui concerne les
explications contenues dans cet aide-mémoire. Il semble
qu'il n'y ait aucune utilité à opposer pour la troisième
fois des arguments à d'autres arguments s'il n'en doit
sortir rien de nouveau. Je désire seulement préciser que
si, par la suite, en raison de ce qui précède, il n'est pas
fait réponse aux déclarations républicaines en géneral,
cela ne voudra nullement dire que le Haut Représentant
de la Couronne approuve ces déclarations ou estime que
les points de vue exposés par lui dans ses aide-mémoire
des 15 et 20 octobre respectivement sont réfutés ou
reconnus inexacts.

Toutefois, il est un point auquel le Haut Représentant
de la Couronne estime qu'il convient de donner une
réponse, à savoir celui où le Gouvernement de la Répu­
blique rouvre la discussion sur des promesses qui lui
auraient été faites officieusement. Son Excellence est
d'avis qu'il ressort clairement de son aide-mémoire du
20 octobre qu'en ce qui concerne le retrait des troupes,
aucune promesse n'a été faite au cours des discussions
du 30 juillet dernier; ce n'est pas là une conclusion, mais
un fait.

Le Haut Représentant de la Couronne a déjà ex­
pliqué verbalement au Président de la délégation de la



AnneJ..e III.-Arrangement relatif à la répartition
des zones de patrouille dans le Java central

Batavia
le 29 octobre 1949

République qu'il est difficile d'appw"lver !e.; proposi­
tions de la République tendant à ouvrir des' ""gociations
entre états-majors, sur le retrait des troup\;~, si, ce
faisant, on prend comme point de départ le plan
contenu dans l'aide-mémoire de la Répullique en
date du 13 octobre dernier, accompagné de la note écrite
contenant les éclaircissements donnés par Son Excellence
le Président du Conseil par intérim, Ministre de la
défense de la République. Pour des raisons qui ont déjà
été exposées longuement au Gouvernement de la Répu­
blique, tant verbalement que par écrit, le Gouvernement
des Pays-Bas considère que les propositions en question
sont inacceptables et que toute discussiOil sur cette base
serait inutile et ne pourrait que prêter à confusion. Cela
est d'autant plus vrai qu'à la Conférence de la Table
ronde, comme on le sait sans doute, les discussions sont
en cours, entre toutes les délégations intéressées, sur le
problème militaire dans le sens le plus large du terme. Il
convient donc d'attendre le résultat de ces discussions
avant de prendre en Indonésie, sur la base des accords
qui pourraient être conclus, d'autres mesures pour l'exé­
cution desquelles il sera évirlemment nécessaire de
procéder à d'autres consultations.

Le Haut Représentant de la Couronne et la délégation
des Pays-Bas ont pris note de la communication du
Gouvernement de la République, selon laquelle la
question a été référée à la Commission des Nations Unies
pour l'Indonésie. Le Gouvernement des Pays-Bas est
convaincu lui aussi que le meilleur moyen de résoudre
les difficultés qui surgissent et de rétablir l'autorité gou­
vernementale en vue du transfert de la souveraineté con­
siste à respecter fidèlement les accords de cessation des
hostilités dans la lettre et dans l'esprit; la Commission
des Nations Unies pour l'Indonésie, sous les auspices de
laquelle fonctionnent le Conseil mixte central et les
comit{>s mixtes locaux, semble être l'institution la plus
indiquée pour faire assurer le respect de ces accords.

MM Wi

Le Conseil mixte central a pris note des entretiens qui
ont cu lieu dans les comités mixtes locaux de Poer­
wokerto, Magelang, Surakarta (Solo) et Kédiri au sujet
de la délimitation des zones de patrouille en vue du
maintien de l'ordre public.

II a noté que ces comités, n'ayant pu aboutir à un
accord sur ce point, ont soumis ces questions à la décision
du Conseil mixte central ou ont sollicité le concours du
Conseil.

S'inspirant des discussions qui ont eu lieu dans les
comités mixtes locaux et compte tenu des propositions
soumises par les représentants des deux parties et des
recommandations formuI{>es par les membres de la
Commission des Nations Unies pour l'Indonésie au sein
de ces comités, le Conseil mixte central décide ce qui
suit:

Les régences de Ponorego, Patjitan et Wonogiri, les
districts de Mountilan et de Salam, ainsi que les régences
de Poerworedjo et de Wonosobo, sont désignés comme
zones de patrouille de la TNT.
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delegation that it is difficult to agree to the Republican
proposaIs to open discussions between the military staffs
concerning the disposition of the troops, if the starting
point is to be the plan contained in the Republican
aide-mémoire of 13 October last, along with the written
explanation which was handed over by His Excellency
the Acting Prime Minister and Minister of Defence. For
reasons which have been explained exten ively to the
Republican Government, orally as weIl as in writing, the
Netherlands Government considers the proposaIs con­
cerned unacceptable, and discussions on this basis there­
fore useless, as weIl as confusing. This is more the
case now that at the Round Table Conference, as may
be assumed to be known, discussions are being held
between aIl delegations concerned about the military
problem in the broadest sense of the term. The result
of these discussions should be a'\dited so that further
measures, based on the agreements finally reached, may
be taken in this country, in the execution of which fur­
ther consultation will of course be necessary.

The High Representative of the Crown and the
Netherlands delegation have taken note of the com­
munication of the Republican Government to the effect
that it nas referred this matter to the United Nations
Commission for Indonesia. The Netherlands Govern­
ment also believes that the best means of solving the
difficulties which are arising and of restoring govern­
mental responsibility in preparation for the transfer of
sovereignty, lies in the faithful observance of the Cease­
hostilities Agreement to the letter and to the spirit;
it seems that the United Nations Commission for In­
donesia, with the Central Joint Board and the local
joint committees working under its auspices, is indeed
the institution best suited to ensure observance of these
agreements.
Batavia
29 October 1949

The regencies Ponorego, Patjitan and Wonogiri, the
districts Muntilan and Salam, and the regencies Pur­
woredjo and Wonosobo will be zones of patrolling of
the TNT.

Appendix III. Arrangement for the aIloeation of
military patrolling responsibilities in areas of
Central Java

The Central Joint Board has taken note of the dis­
cussions which have taken place in the local joint com­
mittees at Purwokerto, MageIang, Surakarta (Solo) and
Kediri with regard to the delineation of zones of patrol­
ling for the maintenance of law and order.

It has noted the fact that these committees, having
as yet been unable to reach agreement on that subject,
have referred these matters for decision to the Central
Joint Board or invoked its assistance.

On the basis of the discussions which have taken
place in the local joint committees, and taking into
consideration the proposaIs of the representatives of both
parties and the recommendations of the United Nations
Commission for Ind')nesia members in these commit­
tees, the Central Joint Board decides as follows:

l
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The regency of TemanggunA', minus the districts of
Parakan and Tjandiroto, and tht, regenry of Magelang,
minus tht' districts Muntilan and Salam, will be zones
of patl'Olling of the Netherlands troops.

Without prejudging the ultimate dedsion tu be taken
\Vith l't'gard to· the districts of Parakan and Tjandit'oto,
a stand-fast will pl'Ovisionally be maintained in those
districts in accordance with the statp and strength of
the troops of both sicles on 19 October 1949.

\Vith regard ta the l'est of the rl'sidcncies Madiun and
Surakarta (Solo), the regency of Kebumen and the whole
area under the jurisdiction of the local joint cummittee
at Purwokerto, the parties have agrced ta co-ordinate
patrolling in order to l'l'store or to maintain law and
order in these areas until further arrangements will be
made in their regard.

In order to facilitate and to further co-ordinated
patl'Olling, both parties will proceed to a more concen­
tl dtl'd location of their troops.

Appcndix IV. Progress report submitted by the
Joint Sub·Committee on Supp]y (Sub.Com.
milice V)

[Ori{!illal tcxt: Dutch 1
I. St'PI'LY OF REPVBLICAN PUBLIC SERVICES

The most important problem facing the Committee
is the supply of the Republican public services, in which
is included the civil servants as weil as the 'l'NI, the
prinriple bl'ing accl'pted that the wpply of both these
groups must be regulated in conjunction with and
through the Committr .

A. Suppl)' of the TNI
The following principles, applicable to l'very army

ancl therefore also to the 'l'NI were accepted, and con­
sequently the regulations governing the implementation
have been based on thl'm:

(a) That l'very army must be supplied by the gov­
el'Oment.

(b) That no army is allowed to levy taxes or to
demand goods from the population without adequate
payment.

(c) That each army unit supplied by the authorities
has to behave as a disciplined unit; in failing to do so,
such a unit shall be cél.lled to order and if necessary
measures shall be taken, while the existing facilities may
cventually be withdrawn.

Starting from the above principles, it has been agreed:

1. That, taking into account the first and second
principles, funds shall be put at the disposaI of the 'l'NI
\Vith which the goods necessary for their maintenance
shall be paid.

2. That for the implementation of what is laid down
in paragraph l, and in anticipation of a definite regula­
tian, a daily allowance of 3 florins pel' man shall
be paid (viz., 1.50 florins for food and 1 .50 florins for
pocket money) , and haH a florin for each member of the
family, up to 1 florin, which allowance shall be paid out
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La rt-gem!~ cie Temanggoung ù l'exception des districts
de Parakan et de Tjandiroto, N la r6gence de Maftelang
ù l'excl'ption des districts de Mountilan et de Salam, sont
désignées comme zones de patrouille des troupes néer­
landaises.

Sans préjudice de la d6cision définitive qui sera
prise au sujet df's districts de Parakan et de Tjandiroto,
les Jx\rties en pn~sence conserveront provisoirement les
positions et les effectifs qui 6taient les leurs à la date du
19 octobre 19-19.

En cc qui concenU' le reste du territoire des résidences
de Maclioun et dl' Surakarta (Solo), ainsi que la rt-­
genee de Kebol'Illl'n pt toute la 1 égion rcll'\'ant du Ccmité
mixte local de Poerwokerto, les parties sont convenues
de coordonner le:m opérations de patrouille en vue de
r~tablir ou de maintenir l'ordre public dans ces régions
jusqu'au moment où de nOU\'eaux arrangements seront
intervenus à ce sujet.

En vue de faciliter et de coordonner les opérations de
patrouille, les deux parties procéderont à un regroupe­
ment de leurs troupes.

Annexe IV. - Rapport Slir l'évolution de ]a Bill.a·
tion, présenté par la Sous·Commission mixte
des approvisionnements (Sous.Commission V)

[Tcxtc original cn ,':ollandais1
I. APF .....OVISIONNEI\ŒNT DES SERVICES PUBLICS

DE LA RÉPFBLIQUE

Le prohlème le plus important qui se pose pour la
Sous-Commission est l'approvisionnement des services
publics de la République, à savoir, l'administration
civile et la 'l'NI; ii a été accepté en principe que l'appro­
visionnement de ces deux groupes deit être réglé avec le
concours et par l'entremise de la Sous-Commission.

A. Approvisionnement de la TNI
Les principes ci-après, qui s'appliquent à toutes les

forces arméès, et par conséquent à la 'l'NI, ont été ac­
ceptés et ont sen'i de base au règlement régissant la mise
en œuvre:

a) Chaque année doit être approvisionnée par le
gouvernement.

b) Aucune armée n'est autorisée à lever des impôts
ou à exiger des approvisionnements de la population
sans paiement équitable.

c) T0ute unité militaire approvisionnée par les au­
torités doit se comporter comme une unité disciplinée,
faute de quoi elle sera rappelée à l'ordre et, Je cas
échéant, se verra infliger les mesures qui s'imposent, avec
suppression, éve',ltuellement, des services qui. lui sant
actuellement assurés.

En p?xtant des principes précités, il a été convenu de
ce qui suit:

1. Compte tenu du premier et du deuxième de ces
principes, on mettra à la disposition de la 'l'NI des fonds
destinés au paiement des biens nécessaires à son entre­
tien.

2. Pour l'application des dispositions du paragraphe
l et en attendant un règlement définitif, chaque
homme recevra une indemnité journalière de 3 florins
(à savoir: l florin 50 pour sa nourriture et 1 florin 50
comme argent cie poche), plus un demi-florin pour cha­
que membre de sa famille, jusqu'a concurrence cie 1

florin. Cette indemnité sera versée aux officiers de
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8. That the supply of the l'NI uniforms shall, in
principle, be carried out through the care of the Quarkr­
Mastpr General of the l'NI; the LAD and the IMD,
both services of the Quarter-Master General in Indoaesia,
shall lend their assistance in the manufacture of the uni­
forms, of C01trSe in consultation with the QMG of the
l'NI. The first c1elivery of 3,000 uniforms shall take
place sorne time in October.

g. That on the Republican sicle the men not
longing' to the central forces of the l'NI shaH be
militarized before the end of 1949.

10. That with regard to what is laid down in para­
graph 9, consultation \Vith the governments of the
Negaras and the Rccombas shall be hcld by the Republi­
cans in order to be able to makI.' use of thé possibilities
already in existence for receiving and caring for de­
militarized persons.

1 1. That in order to promote the smooth carrying
out of the supply of the l'NI, its officers shall function
as liaison with the Netherlands Quarter-Master General
and the territorial commanders.

7. That the l'NI, of which tde maximum strength,
including the units in Jogjakarta and Acheh, is esti­
mated at 250,000 men bl' the Republicans, (the central
forces plus militarized units. the latter estimated at less
than halE) shall be provided with clothing, on the und!:'r­
standing that uniforms shaH be supplied to the central
forces of the l'NI, and thot the remaining men shaH
receivc 5 metrcs of textile (not necessarily khaki) upon
their àemilitarization, in addition to a payment of 45
florins in one sum (one month's money for food).

{. That \Vith tbe monel' for foocl as mentioned in
paragraph 2. tht' 'l'NI shaH bul' the neressarl' fooclstuffs
locall\'. but that if tllL're should lw an". local shortage.
foodstuffs shaH be macle available thro;\gl: 'Ile effort ~of
the Netherl.1I1ds authorities at a "'et'kll' luest of the
TCOTNI, \I,hile of course. in deciding the quantitics
concerned, the tfltal stock-position shall be taken into
account.

5. That in rase the transportation of the faodstuffs
cannot be calTiec! out bv the arm\'. and no motorized
public mt'ans of transp;rtation ar~ a\ailable, facilities
shaH be extlnded b\' the Netherlands authorities in con­
sultation \Vith the -"[COTNI, for the transfer to desig­
nated distribution centres.

6. That in those areas ",here federal monev \s not
vet current, the Netherlands authorities shall mal~e avail­
~ble to the l'NI larger quuntities of the goods necessary
for their maintenance ta a maximum of the value of the
amount of monel' to be paid out for food. so as to en­
able barter of these additional quantities against food­
stuffs available OI' the spot.

"~""'~'C''''J. ~-::C-è- __=-:-~=';::"=E..-;:c=-;;s:E"""'K*-,,'~~~--Z_~T~""",,"k\-"';;;<~"-"-_~è_'''Ll'''~'-'-'''-'''_~-::=~-'':'''''''''''#....""~

r,~o"gh th~ ,m·,· of te....i"".inI ,,,mmnod,,,, to t1", lini,on teccitodn,," de ln TNI (TCOTNI) pn, 1" ""im1 ~~:'ritorial contact officers of the l'NI ('l'COTNI). des commandants territoriaux. A
:1 3· That the neccssary ordprs shaH be issued simul- 3. Les ordres nrccssaires seront donnés simultané. th
1 taneollsly by both ~U'l'lY commands in order to effectu- ment par les deux commandements d'armée en vue de fo

'r at,' as from 1 October 19.19 what is laid down in para- mettre en œuvre, à partir du 1el' octobre 1949, les dis-
graph 2 (tht'st' Ql'ders have meanwhilc been gi\'Cn) . positions du paragraphe 2 (ces ordres ont été donnés

dans l'intervalle).
4. L'aIrent destiné à la nourriture (paragraphe 2)

pernH'ttra à la iNI d'acheter sur place les denrées né­
crssaires. Toutefois, en cas de pénurie locale, les denrées
alimentaires seront mises à la disposition des TCOTNI
par les autorltrs nf~erlandaises, conformément am, de-
mandes hebdomadaires prrsentées par les TCOTNI; il
va de soi que, dans la détermination des quantités à
fournir, il sera tenu compte des réserves totales dispo-
nibles.

5. Au cas Ott le transport des denrées alimentaires ne
pourrait s'effectuer par les soins de l'armée, et où l'on
ne disposerait pas de moyens de transport public moto­
risés, les autorités, après consultation des TCOTNI,
fourniront !rs facilitt·s nécessaires pour le tmilsfert de'
denrées à des centres de distribution désignts.

6. Dans les régions où la monnaie fédérale n'a pas
encore cours, le~ autorité" néerlandaises mettront à la
disposition de la l'NI des quantités plus importantes de
marchandises nécessaires à son entretien, jusqu'à con­
currence du total de la somme ~ débourser pour les
denrées alimentaires, de manière à permettre l'écha:tge
de ces quantités su?plémentaires contre des denrées ali­
mentaires disponibles sur place.

7. La l'NI, dont l'effectif maximum, y compris les
unités statior.nées à Djokjakarta et Atjeh, est évalué du
côt{- républicain à 250.000 hommes (forces centrales
plus les unités militarisées, ces dernières étant évaluées
à moins de la moitié) recevra des vêtements, étant en­
tendu qu'il sera fourni des uniformes aux forces cen­
trales de la l'NI et que les autres hommes recevront 5
mètres de textile (pas nécessairement du kaki) au mo­
ment de leur démobilisation, plus un versement unique
de 45 florins (correspondant à l'indemnité mensuelle
destinée à l'achat de denrées alimentaires).

8. La fourniture des uniformes de la l'NI s'effectuera,
en principe, par les soins de l'intendant général de la
l'NI; la fabrication des uniformes s'effectuera pé'r les
soins de la LAD et de la IMD, services qui relèvent tous
les deux de l'intendant général en Indonésie, bien en·
tendu après consultation de l'intendant général de la
l'NI. La première livraison, de 3.000 uniformes, aura
lieu dans le courant du mois d'octobre.

be- 9. Du côté républica~n, les hommes n'appartenant
de- nas aux forcps centrales de la l'NI seront démobilisés

~vant la fin de 1949.
10. En cc qui concerne les dispositions du paragraphe

9, les Républicains procéderont à des consultations
avec les gouvernements des Ner;ara et des territoires
Recomba, en vue de permettre l'utilisation des moyens
déjà existants pour accueillir les personnes démobilisées
et en prendre soin.

1 1. En vue d'assurer l'approvisionnement normal de
la l'NI, les officiers de la l'NI feront fonction d'officiers
de liaison auprès de l'intenclant général de l'armée néer­
landaise et auprès des commandants territoriaux.
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B. Supply of Republican Civil Sorvants

It is proposed that an inspection trip shortly will be
made by representativcs of both parties on Sub-Commit-

TOURNÉE D'INSPECTIONV.

12. Les dispositions qui précèdent s'appliqueront
également aux unités de la TNI stationnées à Atjeh, dès
qu'un accord sur ce territoire sera intervenu dans le
cadre des règlements applicables à l'ensemble de l'Indo­
nésie.

La Sous-Commission propose que les représentants
des deux parties au sein de la Sous-Commission III
effectuent prochainement une tournée d'inspection afin

B. Approl'ision7leme7:t des fonctionnaires
civils républicains

Ce probl;: '11e est toujours en discussion.

n. ApPRonSIONNEl\IENT DE SUMATRA U~ L'EXCEPTION

D'ATJEU) ET COl\IMERCE DE TROC ENTRE St~l\IATRA

ET SINGAPOUR

1. Un accord sur cette question a déjà été conclu.

2. Atoyens de transport
Des consultations se POurSUi\'Cllt actuellement entre

la délégation de la R~publique et le Département des
affaires économiques au sujet de la fourniture éventuelle
('es moyens de transport nécessaires pour permettre Je.
transport de produits des territoires républicains vers les
ports de chargement.

3. Amllioration des routes

Des consultations se poursuivent en ce moment entre
la délégation de la République et le Département des
communications, de la force motrice et des mines, ainsi
qu'm'ec le Département des communications, des voies
fluviales et de la reconstruction, au sujet de la fourni­
ture éventuelle des matériaux nécessaires à l'améliora­
tion des routes, en vue de permettre les transports visés
au para~raphe 2.

4. ImjJortati01ls ct exportations

Le problème des importations et des exportations
ainsi que celui des droits de régie font actuellement
l'objet d'un examen de la part de la délégation de la
République et du Département des finances.

III. i\PPRO\'ISIONNEMENT D'ATJEH ET INCORPORATION

D'ATJEH, DE NIAS ET DES ÎLES MENTAWÉI DANS LE

TRAFIC INTERINSULAIRE

On s'attend à la conclusion d'un prochain accord sur
cette question.

IV. TRANSPORT DES MARCHANDISES ET TRAFIC DES

VOYAGEURS

a) Transport de marchandises
En Ylie de favoriser le commerce privé et la distribu­

tion des marchandises en Indonésie, on discute actuel­
lement une proposition tendant à abolir les restrictions
qui s'opposent au mouwment normal des importations,
des transports interinsulaires et des transports intérieurs.

b) Circulation des voyageurs
La Sous-Commission estime qu'en vue de favoriser

l'application des dispositions prévues à l'alinéa a, il y
aurait lieu de modifier les restrictions existantes en
matière de circulation de voyageurs.

c) Il va de soi que ces règlements seront élaborés sur
une base de réciprocité.

INSPECTION TRIPV.

4. lmport and export

The problem of import and export and excise is
being dealt with b. Ihe Republican delegation and the
Department of Finance.

1. An agreement on this matter has already been
reached.

2. Atl'ans of tr.:msport
Consultations are taking place between the Republican

delegation and the Department of Economic Affairs, on
the question of making available the nccessar" means of
transport in order to make possible the transportation of
products from Republican terri tories to the ports of
loading.

3. lmprovement of 1'oads

Consultations are taking place between the Republi­
can clelegation and the Department of Traffic, Energy
and Ivfining and the Department of Communications,
Waterways and Reconstruction, on the question of
making available the material necessarv for the im­
pro\'C~.ent of roads in order to faci)jtat(~ the transporta­
tion mentioned in pal'é~graph 2. •

This problem is still in discussion.

II. SUPPLY OF SUMATRA (EXCEPT ACIIEH) AND THE

BARTER TRADE BETWEEN SUMATRA AND SINGAPORE

12. That the above shall also apply to the TNI in
Acheh as soon as agreemeni has been reached concerning
this territory with respect to the regulations applicable
for the whole of Indonesia.

(b) Passenger traffic

The Committee is of the opinion that, with a view to
facilitating the application of the provisions of sub-para­
graph (a), the existing restrictions with regard to
passenger traHic should be modified.

(c) These regulations shaH of course be reciprocal.

(a) Transportation of goods
In arder to promote private trade and distribution of

goods in Indonesia, a proposaI to abolish the existing re­
stricti0ns on normal trade with regard to import, inter­
insulaI' and land transport, is being discussed.

III. SUPPLY OF ACl-IEH AND THE INCLUSION OF Am-IEH,

NIAS AND THE MENTAWEI ISLANDS IN PUBLIC

INTERINSULAR TRAFFIC

Concerning this subject, it is expected that an agree­
ment will soon be reached.

IV. TRANSPORTATION OF GOODS AND PASSENGER TRAFFIC
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d'observer la mise en œuvre de l'accord dans les princi­
paux centres d'approvisionnement.

(Signé) Colonel P. J. DROOG

Prhidellt lll'crlalldais de la Sous-Commission T"
(Signé) H. LAon

Présidellt républicain de la Sous-Commission V

APPENDICE

Accord relatif à l'approvisionnement de Sumatra et ail
commerce de troc entre Sumatra (à l'exception
d'.1tjeh) et Singapour

[Texte original en hollandais]
En vue de pouvoir, dans le plus bref délai, fournir à

ces r~gions les marchandises qui leur sont nécessaires,
on a proposé, à titre de mesure temporaire et pour une
p~riode de deux mois à partir de la date de mise en
œuvre, d'édicter le règlement ci-après relatif au com­
mcrce avec Singapour.

On a pris pour point de départ le paragraphe 8 du
document III de l'Accord de cessation des hostilités
intitulé: "Règlement d'application de l'Accord de ces­
sation des hostilités, promulgué par les Gouvernements
du Royaume des Pays-Bas et de la République d'Indo­
n~sie", ct qui d~clare (S/1373, p. 61) :

"Les deux parties sont convenues que les disposi­
tions ci-après constitueront le règlement d'application
de l'ordre de cessation des hostilités et de la procla­
mation publiés conjointement par les deux gouverne­
ments.

"
"8. Dans les zones de patrouilles assignées à la Ré­

publique conformément au paragraphe 6, le Gouver­
nement de la République accepte, en outre, la tâche
de maintenir l'ordre public, la responsabilité de nour­
rir et de vêtir la population ainsi que de lui procurer
des fournitures et des services médicaux, et en général,
tous les services qui lui sont nécessaires. Si le Gouver­
nement de la République n'est pas en mesure de le
faire, il signalera toute carence aH Gouvernement de
l'Indonésie par l'intermédiaire, s'il le juge souhaita­
ble, de la Commission des Nations Unies pour l'Indo­
nésie, en vue de rechercher les dispositions à prendre,
compte tenu des intérêts de la population de l'Indo­
nésie tout enlière, et en vue de déterminer comment
pourront être imputés au futUl' Gouvernement d'In­
J.onésie les frais de l'opération."

Les dispositions adoptées sont les suivantes:
1. Le produit, en dollars des Détroits, des marchan­

dises exportées de ces régions à destination de Singa­
pour, sous la surveillance de la République, sera
déposé, jusqu'à concurrence de 70 pour 100, au compte
indonésien. Le solde de 30 pour 100 sera converti en
marchandises qui seront importées dans les régions
int~re<sées.

2. Ce pourcentage de 70 pour 100, en dollars des
Détroits, sera déposé immédiatement à un compte
distinct dit "Compte d'aide à Sumatra" destiné à l'ap­
provisionnement des régions précitées et restant à la
disposition de celles-ci.

3. Ce compte permettra de payer:
a) Les marchandises nécessaires à l'approvisionne- i

ment des régions précitées;

Colonel P. J. DROOG

of Sub-Committee T'

(Signed) H. LAOII

of Sub-Committee fT

tee Hl to observe the implementation of the agreement
at the main supply centres.

(Siglled)
Netherlallds C/zairman

Republic of Illdollesia Chairman

ANNEX

Agreemellt cOllceillillg the sup/JI)' of Sumatra alld the
barier trade bt'tli'e:'1l Sumatra (except .1cheh)
alld Sillgapore

[û rigillal text: Dutch]
In order to be able to stlj;ply these areas as soon as

possible with the goocls needed there, it has been pro­
posecl to adopt, as a temporal)' emergency measure for
the duration of two months from the date of going into
l'Hec t, the fo!lowing regulation l'" 5ard~tlg the trade with
Singapore.

The basis for proceeding which was selected was
paragraph 8 of document III of the Cease-hostilities
Agreement entitlcd "Regulations governing the imple­
:ncntation of the agreement to cease hostilities"
promulg~,ted by the Netherlands and Republican Gov­
ernments \S/1373, p. 61), which states:

"It is agrecd by both parties that the following shall
constitute the rcgt:lations for the implementatio!1 of
the cease-hostilities onL fS and the proclamation pro­
mulgated by both Go\"crnmcnts.

"
"8. In the zones of patrolling allocated ta the Re­

public in accordance with paragraph 6, the Republican
GO\'Crnment accepts in addition to the duty and task
for mainta: 'ing law and order, the responsibility for
feeding, clothing, the provision of medical supplies and
medical selTices, and in general the provision of ail
selTices needed by thL population. Should these
facilities not be available to the Repubiican Govern­
ment, the latter will report any deficiencies to the Gov­
ermnent of Indonesia, if desirable through the UNCI,
with a \'iew to seeing what arrangement can be worked
ou~, keeping in mind the interest of the population of
Indonesia as a whole, and to detcrmining the manner
in which the future Govcrnmcnt of the United States
of Indonesia may be responsiblc for the cxpenditures
involved."

The provisions adopted stipulated that:
1. The proceeds in Straits dollars of the goods ex­

ported from these areas to Singapore under supervision
of the Repuhlic shall be deposited to the
extent of 70 pel' cent to the Indonesian account. The
remaining 30 pel' cent should be converted into goods
to be imported into the areas concerned.
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3. Out of this account shall be financed:
(a) The pUl'Chase of goods needed for the supply of

the above-mentioned area;

2. This 70 pel' cent, in Stra:ts dollars, shall immed­
intely be placed in a separate "Sumatra Relief Account"
destined for a,t0 at the disposaI of the supply
of the above-mentioned areas.



b) Le coût du fret et de l'assurance des marchandises
à destination c\e ces régions;

c) Les frais administratifs afférents à ces échanges.

5. En outre, des stocks de marchandises qui peuvent
être fournies par l'Indonésie seront constitués clans un
certain nombre de centres, tels que Bagan-Siapi-api,
Pakan-Baru, PJ.dang (Priaman), Tembilahan. A la
demande du représentant compétent de la République,
ces marchandises seront transportées dans les régions
prt-c:itées, en tenant compte des besoins de ces i'égions.

6. Le paiement de ces marchandises, sur la base des
prix de gros cott-s à Batavia, sera effl'ctué grâce à l'ou­
\'ertme d'un crédit initial en florins, qui sera remboursé
au moment de la \'l'nte des marchandises, dont une par­
tie sera de prO\'enance indonésienne et une autre partie
aura été importée de ~ingapour.

7. La valeur en monnail' {'trangère, à cOl:venir ulté­
rieurement, des marchandises qui aurent été fournies
aux régions intéresst-es sera dépost-e au compte indoné­
sien original, à \'aloir sur le compte d'aide à Sumatra,
après réception d'une autorisation signée à la fois par
le représentant de la République et le Commissaire au
commerce à Singapour, dans la mesure où ces marchan­
dises ne pourront être payées au moyen du produit des
marchandises exportées de ces régions vers d'autres par­
ties de l'Indonésie.

Annexe V. - Rapport provisoire de la Sous·
Commission spéciale charg~e de s'occuper, dans
Je cadre de l'Accord de cessation des hostilités,
des eomnlllllications entre les autorités républi.
mines à Djokjakarta, Batavia et Kotaradja et les
comités mixtes locaux ou les commandants 10·
caux, ainsi que de la liberté de mouvement, et
échange de lettres entre le Président du C.;)nseil
mixte central et les représentants des Pays.Bas,
de la République et de l'Assemblée consultative
fédérale

A. LETTRE, EN DATE DU 18 NOVEMBRE 1950, ADRESSÉE
AU PRl::SIDENT DU CONSEIL MIXTE CENTRAL PAR LA
Sot'S-COMMISSION SPÉCIALE

N JUS avons l'honneur de vous adresser sous ce pli le
rapport de la Sous-Commission chargée d'étudier les
POilltS 5 et 6 de l'ordre du jour provisoire de la lOème
st-ance du Conseil mixte central (S/AC. IO/Conf.3/B/
Ag"cnda 10).

Nous avons le regret de vous signaler que, en raison
dC's circonstances, la Sous-Commission n'a pas pu pré­
senter ce rapport dans le délai fixé à la dernière réunion
du Conseil mixte central (S/AC.IO/Conf.3/B/SRIO).

Pour la dél5gation des Pays-Bas:
(Signé) Colonel P. DROOG

Pour la délégation de la République:
(Signé) Lieutenant-colonel ASKARI

+ ~: l'on constate qu'il reste à effectuer encore cer­
tains paiements pour des marchandises qui ont été im­
portées dar.s ces régions, on établira une liste de ces
nnrchandises, contenar,t tous les détails. Le l'l'présen­
tant de la République et le Commissaile au commerce
de l' Indon{'sie à Singapour fixeront t'n commun la
somme qu'il y aura lieu de défalquer des 70 pOUl' 100.
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Wc beg to inform you that, due to circumstances, said
report could not be submitted \\'ithin the period as de­
cided in the previous meeting of the Central Joint Board
(S/AC. 10/Conf.3/B/SR. 10) ,

For the Netheriands delegation:
(Signcd) Colonel P. DROOG

For the delegation of the Republic of Indonesia:
(Sigllcd) Lieutenant-Colonel ASKARI

(b) The costs of freight and insurance ta be paid
for the shipment of those goods ta those areas:

(c) The administrative costs of carrying out this
trade.

+ If it appears that certain payments are still to be
made for goods \\'hich have been imported into these
areas, a list of ihese goods \\'ith further particulars shaH
he c!rawn up. Through mutual consultation between the
rcpresentative of the Repuhlic and the Trade Com­
missionel' for Indonesia at Singapore dctermination shaH
be mad,:, of the extent ta which payments should be de­
ductecl from the 70 pel' cent.

5, Stocks of these goods which can be furnished by
any part of Inclonesia \\'ill be stored in a number of
centres, such as: Bagan Siapi-api, Pakan Baru, Padang
(Priaman), Tembilahan. At the request of the compe­
tent Republican representative those goods shall be trans­
ported ta the abo\'l.'-mentioned areas on the basis of the
Ill'eds existing in those areas.

6. Pa~;Jllent for the goods, on the basis of the \\'hole­
sale price at Bata\ia, shall be made out of an initial
guilder-credit, ta be paid off from the proceeds of the
goods. partiy originating from Indonesia and partly im­
ported from Singapore.

Appemlix V, Progl'ess report of the Ad lIoc Sub·
Commitlee established to deal, on the basis of
the Cease·hostilities Agreement, with conulluni·
cation facilities between the Repuhlican authori·
ties in Jo~jakal'Ia, Batavia and Kotaradja and
the local joint commitlees and local commando
ers as weil as freedOiIl of movement; and
exdumge of lettel's between the Chah-man of the
Central Joint Board and representatives of the
Netherlands, the Republic of Indollesia, and
the Federal Consultative Assembly

A. LETTER DATED 18 NOVEMBER 1950 ADDRESSED TO
THE CHAIRMAN OF THE CENTRAL JOINT BOARD BY
THE AD Hoc SUB-COMMITTEE

We have the honour to submit herewith the report
of the Sub-Committee dealing with items 5 and 6 of the
provisional agenda of the loth meeting of the Central
Joint Board (S/AC. IO/Conf.3/B/Agenda 10).

7. The value in foreign exchange of the goods sup­
plicd ta the areas concerned, to be agreed upon later,
shaH be deposited in the original Indoll('sian account out
of the Sumatra Relief Acco'lnt b~' joint permission of the
reprnsentative of the Republic and the Tradc Commis­
sionel' at Singapore, to the extent that these goods can­
nat be paid from the proceeds of the goods exported
from these areas to other parts of Indonesia.
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1. Communications
La fourniture du matériel de communication et de

transport requis pour les besoins exclusifs de l'armée
dépend du transfert d'équipement de l'Armée royale
néerlando-indoné~:enne aux forces de la République
d'Indonésie, qui doit avoir lieu en vertu des accords
conclus lors de la Conférence de la Table ronde.

La Sous-Commission n'a pas compétence pour régler
cette question. Mais, pour faire face à des beso~ns ur­
gents et exceptionnels, et conformément au désir exprimé
par la délégation républicaine au sujet des commu­
nications entre les comités mixtes locaux ou les
commandants locaux ct le Conseil mixte ~entral, elle
a décidé ce qui suit:

1. Les chefs des communications de l'armée néerlan­
daise et de l'armée républicaine examineront prochaine­
ment cette question.

2. Les autorités néerlandaises aideront les au·orités
républicaines à transporter le matériel nécessaire aux
besoins en question, en observant les règlements géné­
raux relatifs au trafic des marchandises à l'intérieur de
l'Indonésie.

B. RAPPORT DE LA SOUS-COMMISSION SPÉCIALE CHAR­
GÉE D'EXAMINER LES POINTS 5 ET 6 DE L'ORDRE DU
JOUR PROVISOIRE DE LA IOÈME SÉANCE DU CONSEIL
IIIIXTE CENTRAL (S/AC.IO/CONF.S/B/AGENDA 10)

Cette Sous-Commission, constituée à la Ioème séance
du Conseil mixte central le 28 octobre 1949 (S/AC.IOI
Conf.s/B/SR. 10, points 5 et 6), s'est réunie les 8 et 9
novembre 1949.

En raison des difficultés auxquelles se heurtent les
autorités républicaines et, notamment, la délégation
r{>publicaine, la délégation r{>publicaine a proposé de
discuter les points 5uivants:

1. Communications;
IL Moyens de tran,;port p.)ur les comités mixtes

locaux;
III. Installation des comités mixtes locaux;
IV. Liberté mouvement.

Après débat, la Sous-Commission est arrivée aux con­
clusions suivantes:

II. Moyens de transport
En raison des difficultés de transport que rencon­

traient encore les représentants républicains de plusieurs
comités mixtes locaux, la délégation des Pays-Bas a fait
connaître que le 1el' octobre, le Département de J'inté­
rieur avait chargé les fonctionnaires supérieurs des
comités mixtes locaux de lui faire connaître les besoins
de chaque délégation en véhicules; mais il était entendu
que ces véhicules demeureraient la propriété dudit
Département. _.:

Or, la délégation républicaine a déclaré que, dans i1

plusieurs comités mixtes locaux, les autorités néerJan-':
daises avaient fait savoir aux représeTJ.tants républicains ';!
qu'aucun véhicule ne pouvait être mis à leur disposition. ,:

En conséquence, les deux délégations ont décidé: :J
1. Que les autorités républicaines attireraient, sur les .;

instructions en question, l'attention du représentant ré­
publicain de chaque comité mixte local intéressé;

II. Transport Facilities
As the Republican representatives in several local

joint committees still had difficulties with transport fa­
cilities, the Netherlands delegation stated that on
1 October instructions were issued by the Department of
InternaI Affairs to its senior civil representatives in the
local joint committees to make recommendations to that
Department with regard to vehicles needed by either
delegation; however, these vehicles would remain the
prolJerty of the Department.

The Rcpublican delegation stated that in several local
joint committees the Republican representatives had
been informed by the Netherlands authorities that no
v-:hiclcs were available to be put at their disposaI.

To this end both de1egations have agreed that:
1. The Republican authorities will draw the atten­

tion of the Republican representative in the local joint
committee concerned to the above-mentioned instruc­
tions;

B. REPORT OF THE AD Hoc SUB-COMMITTEE DEAL­
ING WITII ITEMS 5 AND 6 OF THE PROVISIONAL
AGENDA OF THE IOTH MEETING OF THE CENTRAL
J OINT BOARD (S/AC. IO/Conf.s/B/Agenda IO)

This Sub-Committee, established at the Ioth meeting
of the Central Joint Board on 28 October 1949
lS/AC.lo/Conf.s/BiSR.I':>, items 5 and 6), met on

8 and 9 November 194-9.
As the Republican authorities in general and the Re­

publican delegation in particular met with difficulties,
the Republican delegation raised the following points for
discussion:

1. Communication;
II. Transport facilities for loca.l joint committees;

III. Accommodation for local joint committees;
IV. Freedom of mm·ement.

Afte, discussion, the following conclusions were
reached: -

1. Commanication
The supply of the m~ans of communication and trans­

port needed for strictly military purposes depends upon
the transfer of equipment, in accordance with agree­
ments reached at the Round Table Conference, from
the Royal Netherlands-Indies Army to the forces of the
Republic of Indonesia.

This Sub-Committee is not compptent to deal with
this question. However, in order to meet urgent, ex­
ceptional needs, and in view of the wishes of the Re­
publican delegation, it has been agreed, concerning com­
munications between the local joint committees and lo­
cal commanders and the Central Joint Board that:

1. The respective communication heads in the Neth­
erlands Army and in the Republican Army will soon
discuss this matter.

2. The Netherlands authorities will facilitate the
Republican authorities in transporting material neces­
sarl' for the above-mentioned purpose, observing the
general mIes and regulations as to the movement of
goods within Indonesia.
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2. From the Netherlands side the local command­
ers will be instructed to do whatever they can to meet
transportation difficulties whenever the above-mentioned
instruLtions cannat be executed.

III. Accommodation
In view of the fact that the Republican representatives

in se"cral local joint committees still meet with difficuÎ­
t;es in accommodation, e.g., mcss and offices (with the
exception of "joint" offices) it was ag-reed that the Neth­
erlancls military authorities will advise the Netherlands
territorial commanders concernecl, to meet as far as
possible the needs for accommodation of the military
Republican repre~entatives and their military staff. (For
this plU'pose the regulations applied by the Netherlands
military and civil authorities in Semarang and Surabaya
will be followed) .

A copy of this instruction will be forwarded to the
Republican delegation.

IV. Fl'eedom of AJovement
It was agreed that the following regulations shall ap­

ply to the movements of Repuhlican military personnel:

I. From Jogjakarta to or thrcugh Netherlands-con­
trolled areas in Java and Sumatra:

(a) Clearances will be requested by the Rcpubli­
can Liaison in Jakarta from the Netherlands military
Liaison to the United Nations Commission for Indonesia
at Batavia;

(b) Orders shall be approved by the Chief of Staff or
the Vice Chief of Staff of the Armed Forces (Col.
Bambang Sugeng) or::on officer authorized by him.

2. From Kotaradja ta or through Netherlands­
occupied areas in Java and Sumatra:

(a) r::learances will be requested by the Republican
Liaison in Jakarta from the Netherlands military
Liaison to the Commission;

(b) Orders shall be approved by the Commander of
the Sumatra Command, Colonel Hidajat, or an officer
authorized by him.

3. From Jakarta ta the local joint committees:
(a) Clearances will be requested by the Republican

Liaison in Jakarta;
(b) Orders shaH be approved by Lieutenant-Colonel

Askari or an officer authorized by him.

4. From the local joint committees to Jogjakarta or
Kotaradja:

(a) Clearance shaH be issued on behalf of the
Netherlands Military Commander concerned, by the
Netherlanùs representative in the local joint committee;

(b) Orders will be approved by the Republican
chief representative in the local joint committee con­
cerned or by an officer authorized by him.

5. With regard to reassignment of Republican lT'ili­
(ary personnel who require transit through Netherlands-
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2. Que les autorités néerlandaises chargeraient IFs
commandants locaux de faire tout leur possible pour
résoudre les difficultés de transport lorsqu~ les instruc­
tions en question ne pourraient être exécutées.

III. Installation des comités mixtes locaux
En raison des difficultés d'installation auxquelles se

heurtent les représentants républicains de plusieurs co­
mités mixtes locaux, par example en ce qui concerr:e les
cantines et les bureaux (à l'exception des bureaux
"mixtes"), il a été décidé que les autorités militairrs
née-rlandaises inviteraient les commandants territoriaux
néerlandais intéressés à faire tO'ut leur possible pour
satisfaire les besoins de logement des représentants mili­
taires de la Républiqu~ et de leur personnel. On
adoptera à cct effet le règlement appiiqué par les
autorités militaire~ et civiles des Pays-Bas à Semarang
et à S:Jurabaya.

Copie de ces instructions sera adressée à la délégation
républicaine.

IV. Liberté de mouvement
Il a été convenu que les déplacements du personnel

militaire républicair. seraient régis par les règles sui­
vantes:

1. De Djokjakarta dans les zones sous contrôle néer­
landais de Java et Sumatra ou à travers ces zones:

.'1) Les laissez-passer seront demandés par la Liaison
ré, :blicaine de Djakarta à la Liaison militaire néerlan­
daise auprès de la Commission des Nations Unies pour
l'Indonésie à Batavia;

b) Les décisions seront approuvées par le chef ou le
sous-chef d'état-major des forces armées (le colonel
Bambang Sugeng) ou par un officier à qui il en aura
délégué le pouvoir.

2. De Kotaradja dans les zones occupées par les Hol­
landais à Java et à Sumatra ou à travers ces ZO'1es:

a) Les laissez-passer seront demandés par la Liaison
républicaine de Djakarta à la Liaison milit'lire m~erlan­

daise auprès de la Commission des Nations Unies pour
l'Indonésie;

b) Les décIsil)ns seront approuvées par le comman­
dant de l~ réglOn militaire de Sumatra (le colonel Hida­
jat) ou par un officier à qui il en aura délégué le
pouvoir.

3. De Djakarta vers les comités mixtes locaux:
a) Les laissez-passer seront demandés par la Liaison

républicaine à Djakarta;
b) Les décisions seront approuvées par le lieutenant­

colonel Askari ou par un officier à qui il en aura donné
le pouvoir.

4. Des Comités mixtes locaux à Djokjakarta ou à
Kotaradja:

a) Les laissez-passer seront délivrés, at; nom du com­
mandant militaire néerlandais intéressé, par le repré­
sentant néerlandais du comité mixte local;

b) Les instructions seront approuvées par le prinCI­
pal représentant républicain du comité mixte local in­
téressé ou par un officier à qui il en aura délégué le
pouvoir.

5. En ce qui concerne les mutations de militaires ré­
publicains qui nécessitent ia traversée du territoire
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occupied territory, the Netherlands Army Command in
principle has no objection to providing the necessary
facilities, on condition that a clear explanation is in­
cluded with the request.

No objections havc bcC'n raised by the Netherlands
delegation regarding trawl from Netherlands occupied
areas to Jogjakatra or Kotaradja.

6. For officers of the Republican delegation and
specially appointed non-dekgation officers who l're­
quC'nt1y tràvel to or From the Netherlands-occupied meas,
a permanent pass can be issued.

For the Rep ~blican represC'ntatives or deputies and
a Lmited staff i'1 the local joint committees, a rermanent
safe-concluct pass will be issued.

V. Leal'es
The Netherlands c!degation will submit to the Re­

publican delegation the general instructions issued to the
local commanckrs with reg-ard to regulations applied to
Republican military p.:rsonnel who are on leave.

VI. Couriers
The Netherlands Militarv Comnland will instruct its

local commanders to discus~ with their Republican col­
kagues reg"ltlations for the benefit of the coulier-servie<:
of the Republican Army.

A copy of thC'se instructions will be submitted tn the
Republican delegation.
Batavia 'Jakarta
18 Nowmber 1949

For the NC'thcrlancls delcgation:
(Si{!lzed) Colonel P. DROOG

For the Republican delcgation:
(Signcd) Lieutenant-Colonel As KARl

C. EXCIL-\NGE OF LETTERS IlETWEEN THE CHAIRMAN
OF TIIE CENTRAL JOINT BOARD AND REPRESENTAT!VES
OF THE NETHERLANDS, THE REPUBLIC OF INDONESIA
A1\D l'IlE FEDERAL CONSULTATIVE ASSEl\I13LY

1. Lelfrr datrd ~5 N01Jcmbcr 1949, addrrssed ta the
chief rcprescntativc of the Netherlands and tlze chief
rcprcscntative of the Re public of Indonesia ta the
Central Joint Board from the Chairman of the
Crntral Joint Board

1 ha\"(' the honour to forward herewith the text of
the report submitted by the Sub-Committee appointed at
thC' loth meeting of the Central Joint Board on 28
October (S/AC.lo/Conf.3lB/SR.lo, itel1S 5 and 6) to
examine the questions of communication facilities be­
twC'en RC'publican authorities and freedom of movement
within the framework of the Cease-hostilities Agreement.

1 would oc grateful if you would kindly advise me
whether you approve the above report and formally con­
firm the agreerr.ents reached by the Sub-Committee.

(Signed) J. R. L. VAN DEN BLOOCK
Chairman of the Central Joint Board

occupé par les Hollandrtis, le commandant de l'armée
néerlandaise ne voit en principe aucun inconvénient à
facilIter ces déplacements, à condition que la demande
soit accompagnée d'un exposé précis du motif.

La dt-légation néerlandaise n'a pas élevé d'objection
contre les déplacements entre les zones occupées par les
Hollandais et Djokjakarta ou Kotaradja.

6. Les officiers de la délégation républicaine ct les
officiers n'appartenant pas à la délégation mais spéciale­
ment chargés de mission, qui eHectuent des déplace­
ments fréquents entre leur territoire et les zones occupées
par les Hollandais, pourront recevoir un laissez-passer
permanent.

Un sauf-conduit permanent sera délivré aux représen­
tmts républicains ou à leurs adjoints et à certains
membres du personnel des comités mixtes locaux.

V. Permissions
La délégation néerlandaise communiquera à la dé­

légation républicaine les instructions générales qui ont
été adressées aux commandants locaux au sujet des
règles à appliquer aux militaires républicains en permis­
sion.

VI. Courriers
Le commandement militaire néer1and:lis chargera ses

commandants locaux d'examiner avec leurs collègues
républicains les rè::;les à fixer pour le service de courriers
de l'armée républicaine.

Copie de ces instructions serê. communiquée à la
délégation républicaine.
Bata,ia, Djakarta
le 18 novembre 194.9

Pour la délégation des Pays-Bas:
(Signé) Colonel P. DROUG

Pour la délégation de la République:
(Signé) Lieutenant-colonel ASKARI

C. ECHANGE DE LETTRES ENTRE LE PRÉSIDENT DU
CONSEIL MIXTE CENTRAL ET !..ES REPRÉSENTANTS
DES PAys-BAS, DE LA RÉPUBLIQUE ET DE L'As­
SEMBLÉE CONSl·LATIVE FÉDÉRALE

1. Letlle, en date du 25 novembre 19'~9, adressée au re­
présentant en r:hef des Pays-Bas et au représentant en
chef de la RéjJublique au Conseil mixte central par
le Président du Conseil mixte central

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli le texte
clu rapport que pr6sente la Sous-Commission créée à la
loème séance du Conseil mixte central, le 28 octobre
(S/AC. 10/Conf.3/B/SR.1 0, points 5 et 6), pour exa­
miner, dans le cadre de l'accord de cessation des hosti­
lités, le problème des communications entre les autorités
républicaines et la question de la liberté de mouvement.

Je vous serais très obligé de bien vouloir me faire sa­
voir si vous approuvez ~l~ rapport et si vous entérine;:
officiellement les accords conclus par la Sous-Commis­
SlOn.

(Signé) J. R. L. VAN DEN BLOOCK
PrJsident du Conseil mixte central



(Signé) J. R. L. YAN DEN BLOOCK
Président du Conseil mixte central

III. Lettre, en date du 7 décembre 19+9, adressée au
Pré:idl'llt du Conseil mixte central jJar le l'ej}l'ésen­
tant en chef drs Pap.Bas au Conseil mixte central

(Sigllé) \VONGSONEGORO
Ref1résentant Cil clzef

de la République d'Indonésie
au Conseil mixte central

V. Lettre, en date du 5 décembre 19--1:9, adressée au
Président du Conseil mixte central jlar la délé/c!ation
de l'Assemblée COIlJultatÎ1'e fédérale au Conseil
mixte ccntral

J'(Ii l'honneur d'accuser réception de votre lettre du
25 nm'embre 1949 1\'0 CJB/1857, et de vous faire savoir
que l'ACF n'a pas d'objection à éle\'er contre les accords
conclus par la Sous-Commission et auxquels fait allu­
sion votre lettre.

IV. Lettre, en date du 30 1wl'embre 19-19, adressée au
Présidcnt du Conseil T'!Îxte centra! J1{//' le rp j}résen­
tallt en chef d< !a République au Conseil mixte
central

J'ai l'honnem de répondre par ]'affirmati\'e à la lettre
du 25 novembre 194,9 (No CJB/r 857) où vous me de­
mandiez d'approu\"Cr et d'entériner officiellement le rap­
port de la Sous-Commission, rapport qui était joint à
vot~'e lettre.

.le me permets en conséqucnce de vous demander de
h:en vouloir en informer les comih;s mixtes locaux de
façon que le rapport puisse recl'voir une application
pratique.

En rl'ponse à votre lettre 1\'0 CJBir 857 du 25 novem­
hre 19-1-9, j'ai l'honneur de vous faire connaître que
j'approuY(' la teneur du rapport de la Sous-Commission
chargée de l'e:-..amen des points 5 et 6 de l'ordre du jour
provisoire de la dixième séance du Conseil mixte central
tS/Ac.lo/Conf.3/IVAgcnda 10).

Le représentant des Pays-Bas au Conseil mixte cen­
trai entérine officiellement, par la présente lettre, les
accords conclus par cette Sous-Commission.

(SiRné) H. L. S'JACOB
RejJlése71tallt en chcf des Pays-Bas

ail Conseil mixte central

J'ai l'honneur de YOUS adresser sous ce pli le texte c1u
rapport que p;'{>sente la Sous-Commission crppe à la
1m'orne sl~an!'e du Conseil mixte central, le 28 octobre
\S'AC. 10/Conf.3/B/SR. 10, points 5 ct 6), FOur exa­

miner, dans le cadre de l'Accord de cessation des hostilités
le probl&l1Jc dcs communications el~tre les autorités ré­
publicaines ct la question de la liberté de mou\·ement.

Je \'OuS serais tr;'s obligp de bien youloir me faire sa­
\' lir si YOUS approll\'Cz les accords conclus par la Sous­
Commission.
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(Signed) WON'GSONEGORO
Chief Re jJ1'esentative of the

Rejmblic of Illdonesia ta the Central]oint Board

(Signed) J. R. L. YAN DE:" BLOOCK
Cliainnan of the Central Joinl Board

III. Letter dated 7 Dcrembel 19,19. addrt's,\ed ta the
Chairman of the Central Joint Board by tlir chicf
rejnesl'lltatÎ1:e of thc ]\'rthl'l'land.Î ta the Centr'll
Joint Board

In rcply to l'our ktter Ka. CJB,/18S7' dated 25 No,
\'Cmber 194,9. 1 have the honour to adyise you that 1
can apprm'C of the matei-ial contents of the report of the
Sub-Committce dealing with items 5 and 6 of tlle pro­
\'jsional agenda of the tenth meeting of the Central Joint
Board (Si AC. 1o/Conf.3/B/Agenda 10).

The NetIlerlands I;cpresentati\'e on the Central Joint
Board hereby formaily confirms the agreements reach­
ed bl' the aoove-mentioned Sub-Committee.

(Signrd) Ii. L. S'JACOB
Chief Representative of the

Nctherlands tù thr Central Joint Board

IV. J,ctter dated 30 NOl'rmber 19+9, addressed ta the
Chairman of thr Central Joint Board flOm the
chief rrjJl'rscntctiz'c of the RejJUblic of Indoncsia
to tlie Central Joint Board

"ïth refl'l'ence ta l'our letter of 25 No\'Cmber 1949.
(No. CJB 1857) concerninp; yom reljuest [or approyal
:lnd fnrmal confirmation of the report of the Sub-Com­
mittee. as appended to l'our Il-tter referred to abo\'C, 1
hcrewith ha\'C the honour to reply in the affirmati\'C.

In conclusion 1 beg your kincl assistance in informing
the local joint cOI11mittees so that the renort can be
macle usef~ll.

1 ha\"<' the honollr to for\\'ard herc\\'ith the text of
tll(' report sllbmittccl by the Sub-Committee appointecl
at the lOth' l11eeting of the Central Joint Board on
~13 OctoLer (S AC. 10/Conf.3 B/SE. 10, items 5 and 6)
tn examine the qucstions of commllnicatio:1 facilitics be­
t\\Ten Rcpublican authorities and fl'l'edom of mo\emcnt
\\'ithin the framc\\'ork of the Cease-hostilities A(~reement.

l \\'ould be gratdul if l'OU \\'ould kindly ach-ise me
\\'I1('ther l'ou concur in t he agreements reachee! by the
SlIb-Committee.

V. Lelll'l' dated 5 Dt'(rmber 19,\-9, addresscd ta the
Chairman of the Central]flint Board from the dcle­
,L:ation of the Federal ConsultatÎL'e Committcc ta
tiir Crntml Joint Board

1 have the honour herewith ta acknowIcdge receipt
of your letter of 25 Noyember 1949. No. CJB/ 1857, and
bcg ta inform l'ou that the Federal ConsuItatiye Assembly
does not haye any objection to make to the agreements
reached by the Sub-C0mrnittee as mentioned in your
letter.
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d) Se sont rendus coupables de tentatives ou de
complot dont l'objet était les crimes visl-s aux alin{>as
a) b ou c.

Article 2

Le Procureur général de la Haute Cour d'Indonésie,
en cette qualité et aussi en la qualité d'avocat général
clu Tribunal militaire suprême, est chargé d'exécuter la
présen te ordonnance.

Article 3
La pr{>sente ordonnance s'applique également à ceux
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Pour le repr{>sentant en clwf
de l'Assembl{>e consultative f{>clhah­

an Conseil mixte central:

(SiJ;llé) BOERIlANOEDli';

Prl'mi.'r Secrétaire

J'esppre que cette r{>ponse est bien celle que vous
attendiez.

Annexe YI. - Décret d'aumistie signé par le Haut
H('prés<'Iltunt de la Couronne en date du 3 no.
vemhre 194.9, et décret d'amnistie signé par le
Pl'ésident dl' la Répuhlique d'Indonésie en date
tlu 17 novembl'e 1949

A. DÉCRET D'A:lINISTIE SIGNÉ PAR I.E HAI'T

REPRÉSENTANT m. LA CQl'RONNE

Au nom de la Reine,
A tous ceux qui les pr{>sentes H'nont ou entendront,

salut.

Le rC'pn~sentant dl' la Couronne C'n Indon6sie
Proclame:

Consid{>rant que, pour mettre en œuvre la Proclama­
tion lanc{>e conjointement, le 3 août 1949, par le Gou­
.. èl'nement d," Pays-Bas et celui de la R6publique, au
sujet dl' l'ordre dl' cesser les hostilit{>s entrc les forcC's du
Rov<lull1e des Pays-Bas et celles dl' la Rl-puhlique d'In­
dOl;{>,,; . il faut ~ceorder une amnistie aux auteurs de
certains crimes q'~i, de toute {>vidence, {>taient la con­
sl~qU('nc'l' du confilt politique entre le Royaumc des Pays­
Bas et la R{>publique d' Indonl-sie.

A\'l'C l'assentiment du Conseil des chefs cie d{>parte­
ments.

1){>cide et ordonne:

Article j)J'cmirr
l, L'amnistie est accordée aux personnes non étran­

g(\n's Cjui. participant ou non, cie part ou d'autre, au
conflit entre le Royaume des Pays-Bas ct la République
d'Indonl-sie, ont, clans l'intC'ntion (>vidente d'aider l'une
de ces parties au conflit, commis un acte délictueux
entre le 15 août 19,15 et le 15 août 19,~9'

2, Sont except{>s de cette amnistie ceux qui:

a) Autrement qu'à l'occasion des exigences d'une
gtll~rilla ouverte et loyale, ont causé la mort d'autres
personnes ou leur ont porté un tort physique grave, ou
Cjui ont cI(~truit le hien d'autrui ou ont privé d'autres
p('J'sonnes de leur liberté individuelle;

b) Ont port{- atteinte à l'honneur d'autres personnes:
r! Autrement qu'à l'occasion des eXIgences de la gué­

rilla, sc sont emparl-s du bien d'autrui ou ont tiré béné­
fice du bien d'autrui;

Chief Representative of the
Consultati\'C Assemblv ta

the Central Joint B~ard:
(SiJ;/Ied) BOERIlANOEDI:-I

First Secretary

For the
FecIl'ral

l hopl' that this l'l'ply gi\'l's you the required ach'Île.

ApPl'IHlix YI. Amnest)' de('ree signed b)' the E ~h
Representative of the Crown on 3 November
1949, and amnest)' d('('ree signed by the Presi.
dent of the RepuhIi(' of Indonesia on 1. 7
Novemher 19·1.9

A. A:lI:-':ESTY DECREE SIGNED IlY l'IlE HIGII

REPRESENTATI\'E OF l'IlE CRO\\'N

In the name of the Queen.
1'0 ail who shaH sel' or hear these greetings.

The Hi!..:h Representati\'l' of the Crown in Indonesia
Proclaims:

That he. taking into consideration tint it is necessary
in view of the implementation of the Joint Proclamation
issued by the Netherlands and Republican GO\"crnments
on 3 August I~H9 in connexion with the arder ta cease
hostilitirs between the forces of the KingcIom of the
NethC'rlands and the Repuhlic of Indonesia. to grant
an amnC'stv to thme who committed certain crimes,
which arC' ~Icarly a consequence of the political conflict
betwC'cn the K ingdom of the Netherlancls and the Re­
public of Indonl'sia,

In agreC'!1wnt with the Council of Heads of Depart­
ments,

Has apprO\'ed and decrees:

Article 1

1. Amnestv will be gTanted to those, non aliens, who
either particip~tingor not on one or the other sicle in the
conflict betwcen the Kingdom of thC' NetlH'rlands ancl
the Republic of Indonesia. with the oh\'ious pmpose of
assisting one of these parties in the connict, have com­
mitted a punishahle act after 15 August 1945 but bcfore
15 August 1 9.~9.

2, From this amncsty will be exccptecl those, who:
(a) Othenvise than il1 connexion with that which is

nC'cessary in a fair, open or guerrilla \\'arfare, have
caused the death or se\'C'I,(, hodiI" harm to others. han'
destroycd the property of others ~r have deprived others
of their personal freedom:

1 b) Hm'e offencled thC' honour of others;
(c) Otherwise than in connexion with that which

is necessary for guerrilla warfare ha\'C appropriated the
property of others or haYe profited by the propC'rty of
others;

(dl Have been guiIty of attempts ta or conspiracy
towarcls the crimes enumerated in sub-paragraphs (a),
(b) and (c).

Article 2

The Attorney-General of the High Court of Indonesia.
also in his capacity as Aclvocate General of the Hi,!:';h
Military Court, will be entrusted with the implementa­
tion of this ordinancc,

Article 3
This ordinance applies also ta pep,nns, subject to the
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jurisdiction of judges, whose jurisdictional powers arc
basl'd upon the ordinance of 18 February 1932
(Official Ga::e/te DO,80).

Article +
This ordinance takes effect as from il date ta be fixeù

bv Go\'ernment decree,
. And sa that no one mal' plead ignorance hel'l'of, these

sllall be published in the Official Ga::ettc of Indoncsia.

Batavia
:l No\'ember 1949

(Siglled) A. H, J. LO\'INK

B, A:\INESTY DEGREE SIGNFD BY 'l'IlE PRESIDENT OF 'l'IlE

REPI'BLIG OF INDONESIA (DEGREE No. 14 OF 19-19)

j'hl' Presidellt of the RejJublic of Illdollesia,

Takillg illto COllsidl'latioll that for the implementa­
tion of the Joint Proclamation of the Republic of In­
dmu'sia and the Kingdom of the Netherlands based on
tlle \'an Roijen-Roem statements of 7 l\fay 19+9, in
particular with regard ta amnesty, a decree bl' the
President is deemed necessarl',

Takillg i7lto accoullt the Joint Proclamation of the Re­
puhlic of Indonesia and the Kingdom of the Netherlands
and article q of the Constitution,

IIas dl'Cidnj to decree the following:

Article 1

1, AIl persons who ha\'e committed a crime accord­
in~' to the penal code, which is c1earll' a consequence of
tlle political conflict between the H.'~public of Inclonesia
and the Kingdom of the Netherlands. shall not be de­
tained or prosecutec! based on the accusation of COI11­

l1litting that crime,

2, Prosecution conducted against persans mentioned
in paragraph 1 of this article must immediatcly be dis­
continuecl,

Article 2

Ail persans who arc being c1etained or who ha\'e been
sentenced ta imprisonment based on the accusation of
committing a crime as mentioned in paragrarh 1 of
article l, must immediately be rcleased.

Article 3
The military go\'ernors execute in their respecti\"C

territorl' what is laid down in article 2.

Article +
The military go\'ernors in their respective territorl'

supervise with exactness that what is laid down in ar­
ticles 1 and 2 shall be taken into account bl' the militarl'
as weil as civil authorities,

Article 5
In the exercise of their duties mentioned in articles 3

and 4, the militarl' governors can request the aid of their
respective military courts as aclvisors.

Article 6
In the exercise of their duties mentioned in articles 3

and 4. the militarl' governors arc clirectly responsible to
the Minister of Defence.
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qui relèvent des juges dont les pouvoirs judiciaires sont
définis par l'ordonnance du 18 février 1932 (Jo U 11lal
officiel DO.80).

Articie 4
La prl-sente ordonnance entrera. en \'igueur à une

date que le Gouwrnement fixera pa.r drcret.
Et, afin que nul n'en ignore, ils seront publirs au

Joulllai officiel cil' l'Indonrsie.

Bata\'ia
le 3 no\'embre 1949

(Sigllé) A, H. J. LO\'INK

B, DÉCRET D'A:\I:\'ISTlE SIG:\'É PAR LE PRÉSlDE:\'T DE LA

Ri:I'I'BLIQI'E D'Jr.mo:\'J.;sIE 1DÉCRET No q DE 1949)

LI' Prh'idl'nt dl' la R':JllIblique d'Illdollésie,

COllsidérant que, pour eXl-cuter la Proclamation con­
jointe dl' la Rrpublique d'Inclonc'sie ct du Royaume des
Pays-Bas fondc'e sur les dc'clarations van Roijen-Roem
du 7 mai 1949. notamment en Cl' qui concerne l'amni~­
tie, un drcret du Prrsident apparaît nécessaire,

T"u la Proclamation conjointe de la Rrpublique d'In­
clonrsie et clu Royaume cles Pays-Bas ct l'article 14 de la
Constitu tion.

Dl:âde d'ordonner cc qUI suit:

Article jJremier
1. Quiconque a commis un acte qualifié cie crime par

le code pc'nal et qui, de toute rvidence, était la consé­
quence du conflit politique entre la Rrpublique d'In­
donl-sie e~ le Rovaume des Pavs-Bas ne sera ni clétenu ni
poursuivi de ce' chef. .

'l, Les poursuites engagres contre ks persor.nes men­
tionn{>es au paragraphe 1 du présent article cle­
\Tont cesser immrdiatement.

Article :2

Quiconque est actuellement drtenu ou a été con­
clamn{> à une peine de prison pour avoir commis un
crime mentionné au paragraphe 1 de l'article
premier clc\Ta êtrc immédiatement remis en liberté.

Article 3
Les gml\'erneUrs militaires exécuteront sur leurs terri­

toires respectifs les dispositions de l'article 2.

Article +
Les gouverneurs militaires \'Cilleront attentivement,

~ur leurs tel ritoirp~ respectifs, à ce que les autorités mi­
litaircs et civiles tiennent compte des dispositions de
l'article 1 ct de l'article 'l,

Arù[e 5
Dans l'exercice de leurs devoirs mentionnés aux arti­

des 3 et 4. les gouverneurs militaires pourront solliciter,
à titre consultatif, le concours de leurs tribunaux mili­
taires respectifs,

Article 6
Dans l'exercice' de leurs devoirs mcntionn~s auy arti­

cles 3 et 4, ks gou\'erneurs militaires sont directement
responsabk's devant le Ministre de la défense,
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Article 7
Dan3 l'exécution du présent d(~cret, le Ministre de la

dl,t'ense doit solliciter l'avis de la Cour SUrJi ême et du
Cu.;;nl't du procureu1' général.

Demier arficle
d{-cret entrera en vigueur Il' jour dl' sa

Le Prl'sic\Pnt dl' la R{-publique d'Indonésie:
(Signé) SOEKARNO

Le Ministre de la défense:
(Signé) Hamengku BllWONO IX

Le Ministre de la justice:
(Signé) Susanto TIRTOPRODJO

Publié le 17 no\'t'mbre 19i-9
Le Secrrtaire d'Etat:
(Signé) A. G. PRINGGODIGDO

Annexe vn.-Letll'e, en date du 28 novemhl'e
19·1.9, adressée au Président de la Commission
des Nations Unies pour l'Indonésie pal' le Pré­
sident du Comité national prépaJ'atoire, au sujet
des mesures préparatoires à prendre en vue du
transfet,t de la souveraineté à la Répuhlique
des Eta!s-Unis d'Indonésie
1. J'ai l'honneur de porter ce qui suit à la connais­

sance dl' la Commission des Nations Unies pour l'Indo­
nt-s;e.

2. Le 26 no\'embre 1949. le Président du Conseil de
la République d'Indonésie et le Président de l'Assemblée
consultati\'C fédrrale, agissant respectivement au nom
du GOll\'Crnement de in Rrpublique d'Indonl'sie ct des
~ou\'ernements et des administrations des territoires qui
font partie cIe l'Assemblre consultative frdérale, ont
dl'cid{-, à la sttÏte e!es conversations qui ont cu lieu entre
les repr{-sentants de l'Assemblée consultative fédérale
et de la Républiqup d'Indonésie, de créer un Panitj'a
Pcrsiapan Nasional l Comité national préparatoire), qui
sera l'organe de coopération des gou\'ernements et des
administrations qu'ils représentent et qui sera chargé de
prendre toutes les mesures préparatoires qui s'imposent
en nie du prochain transfert de la souveraineté.

3. Le règlement adopté par le Comité nutional pré··
paratoire (appendice B) prévoit notamment que cc
comit{- prendra en charge les fonctions exercées par les
d{o1{-gations de la R{'publique d'Indonésie et de l'Assem­
blé'e consultative fédérale (\'oir article 5) et sera ainsi
appelé à cO:lpérer avec la Commission des Nations Unies
pour l'Indonésie (voir la clause relative au régime de
transition contenue dans le règlement du Comité na­
tional préparatoire).

i-. De plus" l'article 5, alin{-a d, du règlement prévoit
Il' maintien de contacts étroits entre le Comité national
pn~paratoire ct la Commission des Nations Unies pour
l'Indon(.sie, en exécution des dispositions de l'article VI
de la r{-solution g{-n{-rale adoptée à la Conférence de la
Table ronde.

5. Le Comit{· national préparatoire a l'honneur de re­
commander à la Commission des Nations Unies pour
l'Indonrsie de bien vouloir accepter sa coopération.

A.rticle 7
In the implenll'ntation of this decree the aclvice of .Ill'

Supreme Court and the Office of tilt' Attorney General
must be relJuestl'd by tilt' ~Iinistl'r of Defence.

Lmf arfiel,'
This del'l'l'l' l'OIlleS into force as l'rom the day of pub

Iication.

DOI1l' at Jogjakarta on tilt' 17th day of No\'ember,
19i-9·

Appendix YU. Lellet· dated 23 Novemher 1949,
addl'essNlto the Chah'man of the United Nations
Commission for Indonesia, hom the Chairman
of the National Preparatury Commillee, with re­
gard to prepm'ations in ~'omlCxion with the
transfer of Süv('1'ei~nt)' to the Repuhlic of the
United Statl's of Indonesia
1. 1 haH' tlH' honour to inform the Cnitecl Nations

Commission for Ine!onesia of the following:

'l'hl' Pn-s'dent of the Republic of Indonesia
\Sigl/ed) Sl'KARNO

The l\Iinistcr of Defcnrc
(Sigllcd) lIamengku EVWONv IX

The :".Iinister of .JustiCl'
(Sigl/ed) Susanto TIRTOPRODJO

Published on 17 NoH'mber 19i-9
The Secretar)' of State
(Sigl/l'd\ A. G. PRI~GGODIGDO

2. On 26 November 1949 it was decided bl' the
Prime ~Iinister of the Republic of Ine!onesia and the
Chairman of the Federal Consultati\'e Assembly (FCA),
respecti\'ely. on bchalf of the Go\'ernment of the Re­
puhlic of Ine!onesia :>.ne! of the go\'Crnments and ad­
ministrations of the territoriC's co-operating within the
FCA, in agreC'ment with the conclusions of talks the re­
to hde! I)('tween rC'prescntati\'es of the FeA <'nd of the
RC'pubIic of Indonesia. to establish a Panifya Persiapall
J\'asiolial 1I\'ational Preparatory Committee), which will
be an organ of co-operation among the gO\'ernments and
administrations represented bl' them in cfder to make
ail preparations necessarl' with regard to the impending
transfer of so\'ereigntl'.

3- The Statute (annex B) aciopted for the Commit­
tee pro\-icIes, infN alia, for the continuation of the work
of the dclegations of the Rcpublic of Indonesia and the
FC'deral Consultati\'e Assembll' (sec article 5'. ane! the
Panitya \\'ill thus co-operate \Vith the United Nations
Commission for IncionC'sia (sec the article in the Statute
c!ealing wi th transition).

4. Article 5, paragTaph (d) of the Statute further
C'n\'isagcs the maintenance of close contact bl' the Nat­
ional Preparatorl' Committee \Vith the Cnitee! Nations
Commission for Indonesia in connexion \Vith what has
been laid down in article VI of the general l'l'solution
adopted at the Round Table Conference.

5. The National Preparatory Committee has the
honour and privi!c.!;'e of recommending that the Com­
mission accept its co-operation.

1
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6. 1"0 prevent misunderstanding l have the honour
to inform you that the task of the existing joint bodies
composl'd of members or representatives of the delega­
tians of the Republic of Indonesia, of the Federal Con­
sultative Assembly, of the Nethcrlands, and of the United
Nations Commission for Indonesia can, for the time
being, be continued without any change. The general
conduct of the discussions \Vith regard to the delegations
of the Federal Consultative Assembly and the Republic
in the preparations mentioned above, however, is trans­
ferred to the National Preparatory Committte.

7. Enclosed herewith is a Iist containing the names
of the Chairman, Deputy-Chairman, members, and
staff of the National Preparatory Committee.

(Signed) Mohamed ROEM
Chail'man of the

National Preparator)' Committee

ANNEX A
LIST OF MEI\IBERS OF THE NATIONAL PREPARATORY

COMI\IITTEE

Chairman: Ml'. Mohamed Roem
DejlUty Chairman: Ml'. Ide Anak Agung Gde Agung
!lfemb{'/s:
]. MI'. Abdulhakim 15. Ml'. Mohamed Jusuf
2. Ml'. Abdu!malik 16. Ml'. Mohamed Yamin
3. Ml'. Abu Hanifah 17. Ml'. A. Mononutu
4. MI'. Anus 18. Ml'. Sinaga
5. Ml'. Ali Budiardjo l g. Ml'. Sudjito
6. Ml'. Ateng 20. Ml'. Sujono Hadinoto
7. Ml'. Djuanda 2 I. Colonel Simatupang
8. Ml'. Djumhana 22. Ml'. Sukiman
g. Ml'. Indrakusumah 23. MI'. Suparmo

10. Ml'. Isa 24. Professor Supomo
1]. MI'. Kaliamsjah 25. Ml'. Susanto Tirtoprodjo
12. Ml'. Kosasih 26. Ml'. Tan Eng Un
13. Ml'. Laoh 27. Ml'. Tatengkeng
q. Ml'. Leimena 28. MI'. \\'ongsonegoro

First Secretary-General: Ml'. A. K. Prir:ggodigdo
Second Secretary-General: Ml'. M. Jahja

ANNEX B

STATUTE OF THE NATIONAL PREPARATORY COMMITTEE
(Panitya Pnsiapan Nasional)

[Original text: 1ndonesian]

Article l

The Panitya Persiapan Nasianal (National Prepara­
tory Committee) is the joint organ of the Republic of
Indonesia and the terri tories undel' the Federal Con­
sultative Assembly, for the execution of the tasks stipu­
lated in this Statute.

Article 2

The Committee shaH consist of thirty-one members
of whom fifteen shaH be appointed by the Government
of the Republic of Inclonesia and sixteen by the Federal
Consultative Assembly.

Article 3

From its members the Committee shaH elect a chair­
man and one or more deputy chairmen, and it shaH
establish a general secretariat.

6. Afin de prévenir tout malentendu, j'ai l'honneur
de vous informer que les organismes mixtes existants,
composés de membres ou de représentants des déléga­
tions de la Rl'publique d'Indonésie, de l'Assemblée
consultative fédérale, des Pays-Bas et de la Commission
des Nations Unies pour l'Indonésie, continueront, pour
le moment, à exercer leurs fonctions sans aucun change­
ment. Toutefois, en ce qui concerne les délégations de
l'Assembll'e consultative fl'dl'rale et de la République, la
conduite générale des pourparlers pour les mesures pré­
paratoires mentionnées ci-dessus est transférée au
Comité national préparatoire.

7. Vous trouverez ci-joint (appendice A) une liste
des noms du Président, du Vice-Président, des membres
et des secrl'taires du Comité national préparatoire.

(Signé) Mohamed ROEl\I
Présidcnt du

Comité national préparataire

APPENDICE A
LISTE DES MEl\IBRES DU COMITÉ NATIONAL PRÉPARATOIRE

Président: Al. Mohamed Roem
Tïcc-Président: M. Ide Anak Agung Gde Agung

Alembres:
1. M. Abdulhakim 15. 1.J. Moh. Joesoef
2. M. Abdulmalik 16. M. Moh. Yamin
3. M. Abu Hanifah 17. M. A. Mononutu
4. M. Anoes 18. M. Sinaga
5. M. Ali Budiardjo Ig. M. Sudjito
6. M. Ateng 20. M. Sujono Hadinoto
7. M. Djuanda 21. Le colonel Simatupang
8. M. Djumhana 22. M. Sukiman
g. M. Indrakusumah 23. M. Suparmo

10. M. Isa 24. Le professeur Suporno
II. M. Kaliamsjah 25. M. Soesanto Tirtoprodjo
12. M. Kosasih 26. M. Tan Eng Oen
13. M. Laoh 27. M. Tatengkeng
q. M. Leimena 28. M. Wongsonegoro

Premier Secrétaire général: M. A. K. Pringgodigdo
Deuxihne Secrétaire général: M. M. Jahja

APPENDICE B

RÈGLEMENT DU COMITÉ NATIONAL PRÉPARATOIRE
(Panitya Persiapan Nasional)

[Texte original en indonésien]

Article I

Le Panitya Persiapan Nasianal (Comité national pré­
paratoire, CNP) organe commun de la République
d'Indonésie et des territoires relevant de l'Assemblée
consultative fédérale (ACF), est chargé de mettre en
application les dispositions du présent règlement.

Article 2

Le Comité national préparatoire se compose de trente
et un membres dont quinze nommés par le Gouverne­
ment de la République d'Indonésie et seize par l'As­
semblée consultative fédérale.

Article 3

Le Comité national préparatoire élit un Président et
un ou plusieurs Vice-Pr(.sidt'nts, choisis parmi les mem­
bres du Comité national préparatoire, et il organise le
<pcrétariat général.



Article 4
To execute its task, the Committee shall be authorized

to act and to take decisions in observance of the articles
of this Statute.

Article 5
The [unetions o[ the National Preparatory Commit­

tee are the following:

(a) Preparation for the establishment at the earliest
possible time of the organs of the Government of the
RCPllblik Indollcsia Scrikat (Republic of the United
States of Incionesia) necessary for the transfer of sov­
ereignty, t'i.:.: the election of the President as stipulated
in article 69 (:2) of the Provisional Constitution and the
nomination of those responsible for setting up a cab­
inet as stipulated in article 74 (1) (' r the Provisional Con­
stitution: further, without prejudicing the competence
of the Government, the Committee has as its task the
preparation for the establishment of the Senate, in ac­
eordance with article 81 of the Provisional Constitution,
and the establishment of the representative body in ac­
cOl'dance wit!~ article 98 ct scq. of the Provisional Con­
stitution.

(b ) Preparation for the taking o\'er of ~overn·

mental responsibility, upon the transfer of sovereignty,
by the Government of the Republic of the United States
of Indonesia from the Provisional Federal Government;

(c) Preparation for the actual taking-over of sov­
ereignty and the regulation of the necessary formali ties;

(d) Maintaining close contact with the United
Nations Commission for Indouesia, in accordance with
the stipulation of article 6 of the general l'l'solution of
the Round Table Conference.

Article 6
For the execution of the provisions contained in the

first part of article 5 (a), the Committee shaH cali in
session the deputies mentioned in article 69 (2) of the
Provisional Constitution, for the purpose of e!ecting the
President of the Republic of the United States of In­
donesia.

The Committee shaH fix the time and place at which
the election shall take place.

Article 7
1. For the execution of the provision of articles (b),

the Committee shall take ail measures which are necessary
for the preparation for the taking over of governmental
responsibility by the Government of the Republic of the
United States of Indonesia hom the Provisional Fed­
eral Government.

2. For that purpose it shall immediately enter into
consultation with the Provisional Federal Government
and/or with the heads of the departments of the Central
Administration.

3. The Committee shall nominate persons, members
or non-members of the Committee, who, on behalf of the
Committee, shall be informed about the organization,
shall study the most important pending problems, and
shall work to promote the future transfer of sovereignty.

Article 4
Pour exercer ses fonctions, le Comité national pré­

paratoire est autorisé à agir ct à prendre des décisions,
conformément aux dispositions du présent règlement.

Article 5
Les fonctions du Comité national préparatoire sont

les suivantes:

a) Prendre le plus rapidement possible des mesures
préparatoires pour constituer les organes du Gouverne­
ment de la Rcpllblik Illdonesia Scrikat (République des
Etats-Unis d'Indonésie), qui sont nécessaires au transfert
de la souveraineté, à savoir: élection d'un Pr~sident con­
formément aux dispositions de l'article 69, 2, de la
Constitution provisoire et nomination de trois commis­
saires chargés de former le Cabinet, conformément aux
dispositions de l'article 74, l, de la Constitution pro­
visoire. De plus, sans préjudice de la compétence du
Gouvernement, le Comité national préparatoire est
chargé de prendre les mesures préparatoires pour cons­
tituer un Sénat, conformément aux dispositions de
l'article 81 de la Constitution provisoire, ainsi qu'une
Chambre des représentants, conformément aux disposi­
tions des articles 98 et suivants de la Constitution
provisoire;

b) Préparer, en prévision du transfert de la sou­
veraineté, la transmission des pouvoirs du Gouvernement
provisoire fédéral au Gouvfrnement de la République des
Etats-Unis d'Indonésie;

c) Préparer la cérémonie de transfert de la sou­
veraineté et régler les formalités nécessaires;

d) Maintenir étroitement le contact avec la Com­
mission des Nations Unies pour l'Indonésie, con­
formément aux dispositions de l'article 6 de la résolution
générale de la Conférence de la Table ronde.

Article 6
En vue de l'exécution des dispositions de l'article 5,

a, premier alinéa, le Comité national préparatoire con­
voquera en session les délégués ment:Dnnés à l'article
69, 2, de la Constitution provisoire, en vue d'élire le
Président de la République des Etats-Unis d'Indonésie.

Le Comité national préparatoire fixera la date et le
lieu de cette élection.

Article 7
1. En exécution des dispositions de l'article 5, b, du

présent règlement, le Comité national préparatoire
prendra toutes les mesures nécessaires en vue de la trans­
mission des pouvoirs du Gouvernement provisoire fédéral
au Gouvernement de la République des Etats-Unis
d'Indonésie.

2, A cet effet, il engagera immédiatement des consul­
tations avec le Gouvernement provisoire fédéral et/ou
avec les directeurs des départements de l'administration
centrale.

3. Le Comité national préparatoire désignera les
personnes, membres ou non du Comité national prépara­
toire, qui, au nom du Comité, seront informées des
questions d'organÎsation, étudieront les prohlèmes cou­
rants les plus importants et s'occuperont du prochain
transfert de la souveraineté.
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4. The Committee shaH enter into consultation with
the Provisional Federal Government with respect to
matters of general policy, and shaH inform the said Gov­
ernm...:lt of its views. If one or more territories of the
partners are involved in these questions, the Committee
shall also enter into consultation with the governments
or administratipns of the territories concerned.

Article 8
For the execution of the provision of article 5 (c),

the Committee shaH make the necessary formaI arrange·
ments, and shall in this matter consult with the Nether­
lands Government, the Provis~onal Government, the
Government of the Republic of Indonesia and with the
governments or administrati0ns of the territories bebng­
ing to the Federation, as well as with all other organs
concerned. .

Article 9
The Chairman of the Committee and the Deputy

Chairman, eventually assisted by two or more ordinary
members, nominated for the purpose by the National
Preparatory Committee, shall constitute a committee in
charge of the daily conduct of the Committee's work.
This Committee is further designated as the Steering
Committee.

Article 10

The Chairman or one of the Deputy Chairmen pre­
sides over the meetings. He submits the sllbjects of the
agenda to the meeting.

Article II

The meetings of the Committee are caHed for by the
Chairman, who will also draw up the agenda after con­
sultation with the Steering Committee.

Article 12

1. The meetings of the Committee shaH be c10sed
and secret.

2. If considered necessary by the Steering Committee,
meetings may be attended by advisers and experts, who,
at the request of the Chairman, may speak on any sub·
ject upon which their advice has been requested.

Article 13
1. The Steering Committee may set up committees

and sub·committees and assign tasks to these committees.

2. As regards the tasks of the committees and sub·
committees, the Steering Committee may give directives.

Article 14
The Steering Committee is exclusively responsible for

aud authorized to pllblish official communiqués on be­
half of the National Preparatory Committee.

Transitional Rule
The National Preparatory Committee shaH continue

the work of the now existing delegations of the Republic
of Indonesia and the Federal Consultative Assembly in
relation to the Netherlands delegation and the United
Nations Commission for Indonesia.

4' Le Comité national préparatoire consultera le
Gouvernement provisoire fédéral sur toutes les questions
de politique générale et fera connaître audit gouverne­
ment ses vues sur ces questions. Si ces questions portent
sur un on sur plusieurs des territoires relevant des parties
au présent règlement, le Comité national préparatoire
consultera également les gouvernemellts ou les adminis­
trations des territoires intéressés.

Article 8
En ce qui concerne les dispositions de l'article 5, c,

le Comité national préparatoire prendra les dispositions
nécessaires pour les formalités de transfert et consultera
à cet effet le Gouvernement des Pays-Bas, le Gouverne­
ment provisoire fédéral, le Gouvernement de la Ré­
publique d'Indonésie, les gouvernements ou organes
administratifs des territoires membres de la Fédération
ainsi que tous les autres organes intéressés.

Article 9
Le Président et le Vice·Président du Comité national

préparatoire, assistés, le cas échéant, de deux ou plusieurs
mcmbers ordinaires nommés à cet effet par le Comité
national, constitueront un Comité directeur qui sera
chargé des affaires courantes du Comité national.

Article 10

Le Président ou l'un des Vice-Présidents exerce la
présidence des séances. Il propose les questions à
inscrire à l'ordre du jour des séances.

Article II

Le Président convoque les réunions du Comité national
préparatoire, et en établit l'ordre du jour, après con·
sultation avec le Comité directeur.

Article 12

1. Les séances du Comité national préparatoire ont
lieu à huis clos et sont secrètes.

2, Si le Comité directeur le juge nécessaire, des con­
seillers et des experts pourront assister aux séances et,
à la demande du Président, prendre la parole sur toute
question sur laquelle leur avis aura été demandé.

Article 13
1. Le Comité directeur peut créer des comité~ et des

sous-comités et leur attribuer certaines fonctions.

2. Le Comité directeur peut fixer des directives à
suivre en ce qui concerne les fonctions attribuées aux
comités et aux sous·comités.

Article 14
Le Comité directeur est seul responsable et compétent

en ce qui concerne la publication de communiqués
officiels an nom du Comité national préparatoire.

Règlement de transition
Le Comité national préparatoire assumera les fonc·

tions des délégations actuelles de la République
d'Indonésie et de l'Assemblée consultative fédérale à
l'égard de la délégation des Pays-Bas et de la Commission
des Nations Unies pour l'Indonésie.

Î"·
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